
Chambre des Beprésentants, 

SÉANCE DU 8 ÛCTOBRE 1919 

Proposition de loi portant revision de certains articles de la loi organique 
de l'instruction primaire du 19 mai 1914 ( 1). 

RAPPORT 
~'AIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE (2), PAR M. 11,t.RIIIGNIE,_ 

MESSIEURS, 

Il n'est personne qui méconnaisse la nécessité d'améliorer notablement la 
situation matérielle du personnel de l'enseignement primaire. 

Le traitement légal fixé par la loi du 19 mai 1914 est devenu i nsufllsant 
pour lui permettre de vivre honorablement, 

Il est urgent de prendre cette mesure dans l'intérêt de la dignité 
et du prestige de l'instituteur el du recrutement du corps enseignant. 

Certes, dans les villes et communes importantes, les, administrations 
communales ont alloué aux instituteurs uu traitement supérieur au barème 
obligatoire. 

Mais, par contre, beaucoup de communes se sont tenues strictement à ce 
barème et ont apporté, surtout depuis la guerre, une négligence regrettable 
dans le règlement de ce qui leur était dû. 

Après la guerre, le Gouvernement s'est empressé d'allouer à ces agents 
des indemnités de vie chère, avec effet rétroactif, qui représentent une 
somme considérable, 

Il importe d'arrêter maintenant un barème fixe dont le chiffre entrera en 
ligne de compte pour le calcul de la pension de retraite de l'instituteur. 

(1) Proposition de loi, n° 332. 
(~) La Section centrale, présidée par M. PouLLET, était composée de l\fM. HAnmGNŒ, 

MAENH,\UT, .llAF.MDO~Cli, BOLOGNE, flfoYllRSOEN et WOESTE. 
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Le corps enseignant qui a beaucoup sonff ert durant la guerre et souffre 
encore du renchérissement des choses nécessaires à la vie, appelle de ses 
vœux les plus ardents celle réforme. , 

Le. projet déposé par lBI. Buyl, Jlarck, Van Cauteren, ~laenhaut, Souplit; 
Berloz répond à cet appel. 

Les Sections de la Chambre lui ont t'ait unanimement un accueil favo 
rable en principe, tout en réservant leur-a-vis sur les chiffres du barème 
proposé, et en exprimant le vœu de voir étendre les .disposttions du projet ., 
à toutes les écoles adoptables, au moins dans une certaine mesure. 

Voici les grandes lignes du projet : 
1. Égalité des traitements des instituteurs et des institutrices, même 

gardiennes si elles sont munies du diplôme d'institutrice primaire ou de 
l'enseignement moyen du second degré. 

Les autres ne reçoivent que les trois quarts du traitement, des augmen~ 
talions périodiques et de l'indemnité de direction accordée aux diplômées. 

2. Traitement de hase . . . . . . . . fr. 3,600 » 

3. Augmentations périodiques annuelles: 12 de fr. 1 vO 1t 

Id. id. __ , 12 de fr. 200 » 
3,000 » 

Indemnité de direction : 100 francs par classe, avec minimum de 
300 francs et maximum de 600 francs. 

Indemnité de résidence clans les communes de la : 

1 ro catégorie . 
2e id. 
3° id. 
4e id. 

. fr. 800 » 

600 )) 
400 )) 

. 200 » 

L'indemnité est doublée pou_r les instituteurs mariés et les chefs d'école. 
Au hout de vingt-quatre années de service, l'instituteur a· le grade de 

-chef d'école avec la moitié de l'indemnité de direction, s'il n'exerce pas 
celle-ci. 

L'État supporte les quatre cinquièmes de ces traitements et avantages, 
qu'il s'agisse d'instituteurs communaux ou d'instituteurs laïcs d'écoles 
adoptables. 

Les instituteurs non mariés vivant en commun restent donc sous l'empire 
de la loi du ,1 H mai 1914 'sans aucune modification. 

Le Gouvernement paiera directement les traitements, augmentations, 
indemnités de toute nature aux intéressés, sauf récupération du dernier 
cinquième à charge des communes ou des comités scolaires. 

La Section centrale, après avoir pris connaissance des procès-verbaux des 
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Sections et entendu M. Buyl, auteur· du projet, a décidé, préablement à 
l'examen approfondi de celui-ci : 

1 ° De demander l'avis du Gouvernement au sujet : 
a) Du barème proposé par ~UI. Buyl el consorts; 
b) De la part de l'intervention de l'État dans les traitements, indemnités 

de logement, etc. 
Elle propose à son examen la question de la prise en charge par l'État 

de cette dépense attendu que la récupération d'une quote-part de celle-ci à 
charge des petites communes et des comités scolaires offrira des difficultés 
et que le projet tèl qu'il est présenté constitue une aggravation considérable 
des dépenses incombant à ces derniers, tandis qu'il diminue celles imposées 
aux communes en général, du chef de l'enseignement primaire. 

c) Oc l'extension aux institeurs N institutrices des écoles adoptées el 
adoptables, vivant ru commun, de la disposition de l'article 4 du projet, 
mais a\'CC mw réduction du traitement de base de 40 °/0 pour les institu 
teurs cl tie t>O 0/0 pour les institutrices. 

d) De l'allocation aux instituteurs mariés· ou veufs d'une indemnité 
annuelle de ,100 francs par ~nfant mineur à leur charge. 

2° De prier le Gouvernement d'indiquer les couséquencesflnaucières pour 
!'Étal du projet en discussion el des propositions formulées ci-dessus. 

Ces questions ont été transmises le même jour à i'\1. Ic ~linistre de 
· Broqueville chargé de l'intérim du Minislère des Sciences et des Arts, qui 
a répondu Ic 6 octobre dans les termes suivants : 

» Bruxelles, le 6 octobre t919. 

» Â iJ,/onsieur Hermiqnie, rapporteur de la Section centrale, 
rue du Tabellion, 9, Bruxelles. 

>, MONSIEUR LE RAPPORTEUR, 

» J'ai l'honneur de vous faire parvenir sous ce pli un~ noce exposant le 
sentiment du Gouvernement au sujet du problème soulevé par la proposition 
de loi tic MM. Buyl et consorts, relative à la révision du barème .des traite 
ments du personnel enseignanr des écoles primaires et gardiennes. Étant 
donnée la décision du Gouverneme11l de laisser à la prochaine législature 
le soin de régler cette question, vous estimerez avec moi, t\lonsieur le 
Rapportrur, que je puis me dispenser provisoirement de répondre aüx 
questions que vous avez bien. voulu me poser au nom de la Section centrale. 

>> Veuillez agréer, ~lonsieur le Ilapportenr, les assurances de ma haute 
considération. 

» Le Ministre des Sciences et des Arts, ad interim, 
)) non DE BROQUE\'ILLE, )) 
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La note jointe est ainsi conçue : 
« Le Gouvernemeut estime que ce n'est pas i• la dernière heure d'une 

session surchargée qu'il peut résoudre une question ·qui touche au pro 
blème scolaire. 

» Le Gouvernement tout entier décide que, à aucun · titre, il n'est 
opportun de résoudre cette question dans les conditions et les circonstances 
où elle est ouverte. 

;> Dans le but de venir pratiquement en aide aux instituteurs, le Gou 
vernement fera pour eux ce qu'il fait pour la magistrature : il assurera 
l'indemnité de vie chère et -son paiement régulier jusqu'au jour où le 
nouveau barème sera soumis. De plus, il prendra l'engagement de donner 
au barème nouveau, sous déduction des .lndemnités de vie chere, un effet 
rétroactif au '1er octobre 1919. ,> 

La Section centrale a estimé qu'elle avait néanmoins le dr.voir de pour 
suivre l'examen du projet, la Chambre étant maîtresse de son ordre du jour. 

Divers amendements ont éré apportés au projet de loi .. 
A l'article premier elle apporte une double modiflearion : d'une part, 

réduction de barème pronosé, d'autre part, attribution à l'institutrice d'un 
traitement inférieur à celui de l'instituteur. 

A l'instituteur. il a paru excessif d'accorder un traitement de base el ties 
avantages divers qui, après vingt-quatre années de service, peuvent atteindre 
le chiffre de 8,900 francs, s'il est marié, chef d'école, résidant dans une 
grande ville 'et muni de diplômes spéciaux. . 

Dans les communes de moins de ~,000, il pourrait obtenir 7,400 francs. 
Un ménage d'instituteurs pourrait jouir, en mettant les choses au mieux, 

de ressources de 10,000 à 18,000 francs environ. 
A l'appui de ce barème, on fait valoir qu'actuellement des ouvriers 

gagnent un salaire de 3,600 francs l'an el plus, mais il ne faut pas perdre 
de· vue que le taux de ce salaire n'a rien de fixe, qu'il peut diminuer du 
jour au lendemain, que l'ouvrier est exposé aux accidents du travail, au 
chômage; tandis que l'instituteur dont le statut et la rétribution minima 
sont déterminés par une loi, ne peut être révoqué qu'en cas de faute très. 
grave; il ne verra pas le prix de son travail diminuer avec le coût de la 
vie; il est assuré au contraire de le voir augmenter chaque année; il jouit 
en outre d'une indemnité de résidence ou d'un logement et e11fi11 d'une 
pension, il un âge peu avancé, sans avoir dû subir aucune retenue, 
' La Section centrale a amendé également les articles 2 et 5 relatifs aux 
augmentations périodiques el aux indemnités de direction. 

En résumé, le barème qu'elle adopte est le suiya11t : 
A) Pour l'instituteur : 
1 ° Traitement de base. . fr. 
2° Augmentations périodiques: ,10 annuelles de ·100 francs. 

Id. id. 10 hi-hiennales de 150 francs 

3,000 n . 
1,000 » 
1,500 )) 

ENSEMBLE. • fr. ö,öOO » 
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3° 1 ndemnité de résidence : 
Dans les communes de plus <le 5,000 habitants et moins. 
Dans les communes de 5,000 à 40,000 habitants. 
Dans les communes de 40,000 à 100,000 habitants . 
Dans les communes de plus de 100,000 habitants 
Cette indemnité sera doublée : 
a) Pour les instituteurs mariés el les veufs et veuves avec enfants; 
b) Pour les instituteurs el institutrices, chers d'école. 

200 francs. 
300 » 

400 » 
;;oo » 

Les instituteurs et institutrices qui ont la jouissance d'un logement sco 
laire n'ont pas droit à cette indemnité. 

Un arrêté .roya], peut décider que les communes qui se trouvent dans des 
situations économiques spéciales, seront, pour la fixation de l'indemnité de 
résidence, classées dans une <'atégoriè supérieure. 

4° 1 ndemnité dP direction calculée à raison de 100 francs p~r classe, 
attribuée aux chefs d'école titulaires -d'une classe ou ayant la dirertion de 
cinq classes au moins, fixée au minimum à 200 francs et au maximum à 
600 francs. 

* .•. * 

Après trente ans l'instituteur aura donc, s'il est chef d'école, muni de 
diplômes spéciaux el habitant une grande ville, une situation rapportant 
7,200 francs; dans les petites communes de moins de 5,000 habitants, où 
il n'existe pas plus de deux classes, 6,1100 francs. 

B) Pour l'institutrice : 

Traitement de base . 
10 augmentations annuelles de 80 franes . 
·10 augmentations biennales de 120 francs 

fr. 2,600 
800 

1,200 

fr. 4,üOO 
Indemnité de résidence et de direction, comme pour l'instituteur. 

La Section estime qu'il y a lieu de favoriser l'établissement des écoles 
gardiennes et de réglementer leur fonctionnemrnt. 

Un article a été introduit à cet effet dans le projet. 
Elle a fixé également un barème de traitement pour les institutrices Frœbel. 
Elles auront un traitement de base de 2,000 francs plus la même indem- 

nité de résidence et de direction que IPs institutrices primaires el 10 aug 
mentations périodiques annuelles de 80 francs et 10 augmenrauons biennales 
de 120 francs chacune, .• 

* • 

Une indemnité familiale de 100 francs pa1· enfant mineur à leur charge 
est accordée aux Instituteurs et institutrices mariés, veufs ou veuves. 
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Toutefois si l'un des conjoints jouit par lui-mëme, à un autre titre, d'u-he 
indemnité familiale, il ne pourra y avoir cumul; l'instituteur ou l'institu,fice 
n'aura droit qu'à la différence si celle indemnité était inférieure à la sifnne. 

Intervention èe l'État. 

Le projet met à sa charge les quatre cinquièmes des appoiptements et 
, au Ires avantages accordés aux instituteurs laïques tant des écéles commu- 
nales que des écoles adoptées ou adoptables. / 

D'_après les cal~ul~ auxquels la. S:ction s'~!sl liv~r: le sys1me aurait pour 
eonsequence de diminuer de 2 millions environ la depcnse[olale des corn- . 
muues pour l'enseignement primaire, mais d'augmenter /considérablement 
la charge des comités scolaires. 

D'après la loi de 11914, l'Éllil intervenait pour un tiérs environ flans les 
dépenses <le l'enseignement primaire du chef des appointements, el ponr 
les quatre cinquièmes environ dans celles des écoles ,ádoplables dirigées par 
des laïques. 

Il allouait en effet un subside ordi na ire de 80Q1fráncs pour la 11·0 classe 
de l'école, 700 francs pour les autres el 90U /francs pour la classe du 
4e degré, plus un complément de 600 francs/ par classe d'instituteur et 
500 francs par classe d'institutrice ne vivant pas en commun, plus les 
trois-quarts des augmenlalions périodiques, de ·100 francs, des instituteurs 
laïcs et l'entièreté de l'augmentation de nO francs des instituteurs vivant en 
commun. .· 

Le traitement de base de l'instituteur .êtait de 1,200 francs, plus une 
indemnité de résidence et les augmentations périodiques. 

D'après Ic projet" la charge serail presque triplée. 
Il est à noter en outre que les dépenses pour le chauffage, l'éclairage, la 

construction cl l'entretien des bátiments, a également triplé depuis 19'1 J .. 
Enfin le projet n'alloue rien en plus au personnel enseignant marié et 

non marié vivant en commun cl cependant le coût de la vie a considérable 
ment augmenté pour eux comme pour les autres. Il n'a donc à recevoir que 
Je subside ordinaire par classe et l'augmentation périodique de nO francs 
prescrite par l'article 30, littéra D de la loi de '1 ~H 4, car il n'a pas .droit 
au subside dit complémentaire de l'article 31. Celle situation est oontraire 
à l'équité, elle a été signalée dans les Sections, sans contradiction aucune. 

La Section centrale a estimé qu'il y avait lieu -d'y remédier. 
Elle s'est arrêtée au système suivant : 
L'Etat accordera aux communes, comme aux écoles adoptables, à titre de 

subside, une somme égale au traitement minimum imposé par le projet. 
)Jais, en ce qui concerne les instituteurs nou mariés, vivant .en commun, 

le barème est réduit dans une forte proportion. 
L'instituteur aura un traitement de hase de 1,800 francs, dix augmen 

tations annuelles el dix augmentations biennales de 60 francs. 
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Toutefois si l'un des conjoints jouit par lui-même, à un autre titre, d'une 
indemnité familiale, il ne pourra y avoir cumul; l'instituteur ou l'institutrice 
n'aura droit. qu'à la différence si celte indemnité est inférieure à la sienne. 

Intervention de l'État. 

Le projet met à sa charge les quatre cinquièmes des appointements et 
autres avantages accordés aux instituteurs laïques tant des écoles commu 
nales que des écoles adoptées on adoptables. 

D'après les calculs auxquels la Section s'est livrée, le système aurait pour 
conséquence de diminuer de 2 millions environ la dépense totale des com 
rnuues pour l'enseignement primaire, mais d'augmenter considérablement 
la charge des comités scolaires. 

D'après la loi de 1914, l'État intervenait pour un tiers environ dans les 
dépenses de l'enseiguement primaire du chef des appointements, et pour 
les quatre cinquièmes environ dans celles des écoles adoptables dirigées par 
des laïques. 

Il allouait en effet un subside ordinaire de 800 francs pour la po classe 
de l'école, 700 fraurs pour les autres et 900 francs pour la classe du 
4-0 degré, plus un complément de 600 francs par classe d'instituteur et 
:iOO francs par classe d'institutrice ne vivant. pas en commun, plus les 
trois-quarts des augmentations périodiques, de 100 francs, des instituteurs 
laïcs et l'entièreté de l'augmentation de !SO francs des instituteurs vivant en 
commun. 

Le traitement de hase de l'instituteur était de 1,200 francs, plus une 
indemnité de résidence el les augmentations périodiques. 

D'après le projet la charge serait presque triplée. 
Il est à noter en outre que les dépenses pour le ehauffage, l'éclairage, la 

construction et l'entretien des bâtiments, ont également triplé depuis 19'14. 
Enfin le projet n'alloue rien en plus au personnel enseignant non 

marié vivant Pil commun et cependant le coût de la vie a considérable 
ment augmenté pour eux comme pour les autres. 11 n'a donc à recevoir que 
le subside ordinaire par classe et l'augmentation périodique de 50 francs 
prescrite par l'article 30, liuéra D de la loi de l 914, car il n'a pas droit 
au subside dit complémentaire de l'article 31. Cette situation est contraire 
à l'équité, elle a été signalée dans les Sections, sans contradiction aucune, 

La Section centrale a estimé qu'il y avait lieu d'y remédier. 
Elle s'est arrêtée au système suivant : 
L'Etat accordera aux communes, comme aux écoles adoptables, à til re de 

subside, une somme égale au traitement minimum imposé par le projet. 
~lab,, en ce qui concerne les instituteurs non maries, vivant en commun, 

Ic barème est réduit dans une forte proportion, 
L'instituteur aura un traitement de base de J ,800 francs, dix augmen 

tations annuelles et dix augmentations biennales de 60 francs. 

Cette feuille remplace la page 6 du n" 449, où les mots cc marié et » sont à biffer. 
( u;e ligne au bas de Ja page). 
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L'institutrice aura un traitement de hase de 1,400 francs, dix augmen- 
tations annuelles et dix augmentations biennales de 40 francs. . 

Le chef d'école jouira d'une indemnité de résidence minima de 200 francs 
el maxima de öOO francs. 

Il jouira de la même indemnité de direction. 
L'institutrice gardienne recevra un traitement de base tie 1,000 franes, 

des augmentations annuelles, puis biennales de 40 frimes chacune plus pour· 
le chef d'école l'indemnité de résidence comme les laïques et l'indemnité de 
direction de 200 à i500 francs. 

Afin d'éviter l'abus de la multiplication des classes, un arrêté royal 
déterminera le minimum de. population qu'une classe doit avoir- et le maxi 
mum qu'elle peut avoir pour que celle classe puisse entrer en ligne de 
compte pour le calcul des subsides. 

• 
* * 

Le projet ne fait pas, cependant, de l'instituteur communal un fonction 
naire de l'État; la Commune le nomme et le révoque; il est soumis à son 
autorité; rien n'est changé à cet rgard mais le Gom·ernemenl opère Je 
paiement de ses émoluments entre ses mains, afin d'en assurer la régularité, 
el d'éviter· des retards que beaucoup d'administrations communales appor 
taient au règlement de ce qui était dû à l'instituteur. 

L'autonomie communale est donc respectée. Il est loisible aux Conseils 
communaux d'accorder, si bon leur semble, i1 leurs instituteurs, un traitément 
supérieur an barème, mais à charge de la commune exclusivement 

Ce système, il est vrai, augmente la participation de l'État, en dégrèvant 
les communes mais le contribuable n'en est pas plus chargé. 

L'article 7 relatif aux traitements des maitres spéciaux chargés d'ensei 
gner certaines branches dans les écoles, a retenu l'attention de la Section 
centrale qui estime qu'en principe il serail .utile de fixer un-barème, tout en 
laissant à la commune la charge de cel enseiguernent que ne prévoit pas la 
loi de 1914. 

Toutefois elle propose le rejet de celle disposition, n'étant pas documentée 
sur l'orga11isation de ces cours qui varie de commune à commune. 

La Section nuire l'attention du Gouvernement sur la nécessité de la 
réforme de l'enseignement normal. 

La situation de l'iu-tituteur étant fortement améliorée il importe qu'il 
reçoive une formation plus complète et soit soumis à une épreuve plus 
difficile pour obtenir son diplôme. 

Un tableau indiquant les amendements de la Section centrale en regard 
du texte du projet est annexé à ce rapport. 

Ainsi amendé ce projet a été adopté à l'unanimité par la Section centrale 
qui le propose au vote de la Chan.hre.. _ 

Elle est convaincue qu'il contribuera grandement à l'amélioration de 
notre enseignement primaire. . 
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L'instituteur plus .instruit, débarrassé du souci permanent d'équilibrer 
son budget, n'ayant plus à recourir pour améliorer ~a situation à des 
cumuls .ou à. des travaux qui le distrayaient de ses devoirs scolaires, pourra 
se consacrer tout enlier à l'instruction et à· l'éducatlou de notre jeunesse. 

Il exercera sur. elle plus d'autorité et de prestige. Certes le projet impose 
au pays .un sacrifice important, mais il n'est pas disproportionné au but à 
atteindre qui est de ·perfectionnPr notre enseignement primaire. Car il faut 
que nos écoles fassent de nos jeunes Belges des hommes plus instruits, plus 
aptes à contribuer au relèvement moral el économique du pays el surtout de 
bons citoyens aimant leur patrie et prêts à la défendre. · 

le Rapporteur, 
ALP. HARMIGNIE. 

Le Président, 
P. POULLET. 
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TEXTE PROPOSÉ PAR L~ SECTION CENTRALE 

TEKST DOOR DE MIDDENAFDEELING VOORGESTELD 
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Tcsfe dl• la propo1tltlo11 do lol. 

ÀRTICLB PIŒmER. 

Tolut YftD het u~tH'l'OOr8tel. - 

EERSTE ARTIKEL. 

L'article '29 de la loi organique de 1 · Artikel 29 der wet tot regeling van 
l'enseignement primaire est remplacé I het lager onderwijs wordt door de 
par les dispositions suivantes : navolgende bepalingen vervangen : 

« Le -Conseil communal fixe le trai- j << De Gemeenteraad stelt de wedde 
tement des instituteurs communaux qui - van de gemeentelijke onderwijzers vast;_ 
comprendra nécessairement. les éléments I deze wedde bestaat noodzakelijk uit : 
suivants: 

» -1" Un traitement de base de a,600 
francs pour les instituteurs et institu 
trices primaires et Frœbel ; 

)) 2'' Une indemnité de résidence 
fixée comme suit : 

1> l O Eene aanvangswedde van 3,600 
frank voor de onderwijzers en onder 
wijzeressen der lagere scholen en der 
Frœbelscholen : 

» 2° Eene huishuurvcrgoeding be 
paald als volgt : 

» ~oans les communes de 5,0001 » In de gemeenten van p,000 i!1wo 
habitants et moins. . . fr. 200 )> ners en minder. . . . fr. 200 >) 

» Dans les communes de 
5,00:i habitants i1 l1-0,000 ha 
bitants . 

» Dans les communes · de 
40,00J habitants à -I00,000 

)) In de gemeenten van 
5,001 tot - en. met 4,0,000 in- 

1~00 1) 1 w~ners . 
· )) · In de gemeenten van 
40,00t toten met 100,000 in- 

habitants 600 
·)) Dans les -communes de 

plus de 100,000 habitants . 800 

>) 1 woners . 
>> In de gemeenten van 

)) 1 meer dan fOO, 000 in won ers. 

>> Cette indemnité sera doublée : 

" a) Pour les instituteurs mariés, 
ainsi que- les veufs et veuves avec 
en fonts; 

>> b) Pour les instituteurs et institu 
turices chefs d'école. 

» Les communes sont classées d'après 
la population de droit constatée par le 
dernier recensement décennal. 

400 » 

600 » 

800 ,)) 

n Deze vergoeding wordt op het 
dubbel gebracht : 

» a) Voorde gehU\vde onderwijzers, 
alsmede voor de weduwnaars en wedu 
wen met kinderen; 

>> b) Voor de onderwijzers en onder 
wijzeressen die tevens schoolhoofden 
zijn. 

>> De gemeenten worden ingedeeld 
naar het cijfer der bevolking, vastgesteld 
door de jongste tienjaarlijksche volks 
telling. 
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Te:ate propoaé piu· la 8eciUoa eenlralo. j Tekd deor de Hlddenafdeelln& •oor1c11teld. 

ARTICLE PRKIIIER. 1 EERSTE ARTIKEL. 

L'article 2H de la. loi organique de Artikel 29 der wet tot· regeling Ya11 
l'enseignement primaire est remplacé hel lager onderwijs wordt door de 
par le texte suivant : navolgende bepalingen vervangen : 

« Le Conseil communal fixe le trai- « De Gemeenteraad stelt· de wedde 
tement des instituteurs communaux qui , van de gemeentelijke onderwijzers vast; 
comprendra nécessairement : 1 deze wedde bestaat noodzakelijk uit : 

» f" Un traitement de base de 3,000 
francs pour les instituteurs et de 2,600 
[rancs pour les institutrices; 

» I" Eene aanvnngswcdde van 3,000 
frank voor de onderwijzers en van 
2,600 [rank voor de onderwijzeressen; 

), 2" Une indemnité de résidente fixée 1 » 2° Eene huishuurvergoeding he- 
comme snit pour les wis el les autres : 1 paalrl »oor beiden als volgt : 

>> Dans les communes de J,000 hahi-1 >> In tic gcmccnlen van s.non inwo- 
tants et moins . . Ir. 200 » ners en minder. . fr. 200 >> 

» Dans les communes de » ln de gernecnlcn van. 
~,001 :1 li.0,000 habitants. :IOO ,, ;',,00t lot en met lt-0.000 in- 

» Dans les communes de 
40,001 ü -I00,000 habitants. 

. » Dans les communes de 
plus de H>0,000 habitants . 

» Celle inrlernnitè sera doublée : 

)) . a) Pour les instituteurs maries 
ainsi que les veufs et les veuves avec un 
011 plusieurs enfants. 

» b) Pour les chefs d'école. 

( Comme ci-contré.) 

woners . , 300 )) 
» ln de gemeenten van 

400 )) I.w,001 tot en met 100,000in 
woncrs . 400 )) 

11 ln de gemeenten van 
500 » 1 meer clan· I00,000 inwoners. /JOO » 

» Deze vergoeding wordt op het 
dubbel gebracht : · 

• <- . 

» a) Voor de gehuwde onderwijzers, 
alsmede voor de weduwnaars en wedu 
wen met een of mec,. kinderen; 
, » b) Y oor de schoolhoofden. 

(Z'lonls hiernevens.) 

li, 



( IV ) 

T~xte de I• propo•H••• tie lel 

» Deux ou plusieurs communes for 
mant une agglomération on considérées 
comme telle par arrêté royal. sont ran 
gées dans la catégorie de celle d'entre 
elles ayant la plus forte population. 

» N'ont pas droit à l'indemnité de 
résidence les instituteurs et les institu 
trices qui ont la jouissance d'un loge 
ment scolaire. 

n Les qualifications de « sous-insti 
tuteur » et de <t sous-institutrice » sont , 
supprimées. >> 

>> Twee of meer gemeenten, die eene 
agglomerotie uitmaken of bij koninklijk 
bes'uit als zoodanig zijn beschouwd, 
worden opgenomen in de klasse van die 
onder haar, welke degröotste bevolking 
heeft. 

» Onderwijzers en onderwijzeressen, 
die een schoolhuis bewonen, hebben 
geen aanspraak op de huishuurvergoe 
.ding. 

» De benamingen « hulponderwijser » 
en II hulponderwijzeres n worden afg_e 
schaft. » 



( y 

Ttixt,• p1·opo11é p:•r la 8eetton eenu-nle. 

» Le Roi peut, Le Conseil communal 
et la députation permanente enten 
dus, décider 'que les communes, fai 
sant partie d'une a&glomération, ou 
qui se trouvent dans des situations 
économiques spéciales, seront, pour 
la fixation de l'indemnité de rési 
dence, classées dans une catégorie 
superieure. 
(Comme ci-contre.) 

u l.orsque le mari et la femme sont 
attachés à une école de la même 
commune, ils ne peuvent prétendre 
qu'd un seul logement et à une seule 
indemnité simple de résidence, ou à 
une indemnité double et à une 
indemnité simple de résidence. 

))·3° ilu« indemnité familiale de 100 
francs pm· c11fant miueur á clul1'yc des 
uistiùüeurs ou institutrices mariés, 
veufs 011 veuves sont. tluc« 11 purtir du 
I" janvÙ'1' on du /"' juillet suunuit la 
naissance de l'enfant; elles ne son! plus 
dues á partir du 1er janvier ou du 
1er juillet suivant f,, décès de l'enian«, 
la date de sa mc(iorité 011 celle ri laqllellc 
il cesse d'ètre à la clia1·w, de ses parents, 
Touuloi« elle w pourra ,itre cumulé« 
avec une indemnité [omiiiui« don! joui 
rai: le conjoint. Si cr-Ile-ci était i11,f<i 
rieur» á 100 · [runes, la cli/f~rrnce, 
seul", · serait occordée au hénéficiai1·e. 

( Comme ci-contre ) 

Anr. fhis (nouveau). 

>i De Koninq kan, na den yemeente 
raad en de bestendige deputatie te 
hebben qehoord, beslissen dat ge 
meenten, die deel ui/maken van eene 
ayqLomeralie of zich. in bijzondere 
economische toestanden bevinden, 
voor de bepaling der huishuuruer 
goeding in eene hoogere klasse zullen 
yerangschikt worden. 

(Zooals hiernevens.) 

i> Waar man en vrouw op eene 
school van dezelfde gemeente werk 
zaam zijn, kunnen zij slechts aan 
spraak maken op één e woning en op 
ééne enkele huishuurvergoeding of 
wel op eéne dubbele en ééne enkele 
h uishuurvergoedinp', 

>> 3° Eene jaa;·bjlcsche gczinsve1·uoe 
diny van f 00 franlf per minde?·jariy 
kind ten laste van de oitd{:;1'W~jzers of 
onderwijzeressen, die uel111wd .. ueduu» 
naar of weduwe zijn. is vanaf' 1 Januari 
of 1 Juli na tie qehoorte uan het kind »er 
schuldiqd ; z~j is niet meer ve1'schuldigd 
»ona] f Januuri o( I ,Juli na hel over 
lijden van he! kind, na den datum zijner 
meerderjarigheid of' 11a dieu waarop het 
ophoudt ten laste rem. 1:1j11e ouders te 
ójn Zij lam echter niet ioorden uitbe 
taald te rnmen met cene ge;insvergoe 
ding toegekend aan den medeechtqenoot, 
.tfocht 'zij minder dan honderd [rank 
hedra[Jen, 'tuni zou alleen het oerschil 
arm den rechthebbaule toe9eke!1d trorden, 

(Zooals hleruevensi. 

An'J'. fbis {nieuw). 

Les deux premiers alinéas 'du. ,, De eerste twee alinea's van litt. D 
litt. D de l'article _9o de La loi vrga- van artikel Jo der wet tot regeling 



( VI ) 

Texto de ln pro11o•IOon rio lol. 

A,n. 2. 

« L'instituteur et l'institutrice pri 
maires et Frœbel ont droit à douze 
augmentations annuelles de ,150 francs 
et douze augmentations annuelles de 
100 francs à l'effet de majore!' de 
3,000 francs après vingt-quatre ans de 
service, le minimum prévu à l'article29. 

'l'ek11t 't'AD ltet We&AT80l'lllel. 

ÀRT. 2. 

Le littera A de l'arlicle 32 est rédigé 1 . Liuera A van artikel 32 wordt gewij- 
comme suit : z1gd als volgt : 

(( Deonderwijzer en de onderwijzeres 
der lagere scholen en der Frœbel 
scholen hebben aanspraak op twaalf 
jaarlijksche verhoogingen van 1 öO frank 
en twaalf' jaarlijkschc verhoogingcn van 
100 frank, derwijze dat het bij arti 
kel 29 bepaald minimum met 3,000 
frank wordt verhoogd na een diensttijd 
van vier en twintig jaar. n 
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nique de l'enseignement primaire Ivan het lager onderwijs worden ver 
sont remplacés par le texte suivant: vangen. door den volgende tekst: 

<1 Le traitement de base des insti • 
tuteurs non mariés, 11iv,pnt en com 
mun, des écoles adoptées et adop 
tables est .fixé à 1,800 francs pour 
les hommes et à 1,400 francs pour 
les femmes; l'indemnité de rési 
dence n'est lue qu'au chef .d'école ; 
elle est calculée d'aJ,res les hases 
établies à l'article précédent pour 
les instituteurs communaux. » 

ART. 2. 

Le littera 11 de l'article ;J2 de la loi 
organique de l'enseignement primaire I regeling van het lager onderwijs ·wordt 
est remplacé par le texte ci-après : vervangen door dm volgenden te/est : · 

« L'instituteur a droit à du: augmen 
tations annuelles de 100 francs, suivies 
de di» augmentations biennales de 
150 [runes, jusqll'à co11cm·r,-nce de la 
somme nécessaire pour nuuorer de 
.2,500 francs le minimum légal prévu 
à l'article 29. \ 

» Pom· les mstitutricee le tau» de ces 
auqmentations est fixé respectivement à 
80 f ra nes et 120 francs jusqu'à co11cm·-: 
rence de la somme-nécessaire pour majo 
rer de 2,000 [rimes le minimum légal 
prévu à l'article 29. · 

,, Pour [,,s instituteurs non mariés 
'vivant 1·n commun, le taux de ces aug 
m-ntations d,, traitement est réduit à 
60 .francs pour les hommes el à 
40 francs pour les femmes, de ma 
nière à majorer respectioement de 
1,200 francs et de 800 francs les 
minima légau:r prévus à l'article 29. 

Tèk•t door de •lddeuatdeellns •oorge•teld 

c< De àanvangswedde der. in ge 
meenschap levende ongehuwde on 
derwijzers der aangenomen en aan 
neembare scholen wordt bepaald op 
1,800 frank voor de mannen en op 
1,400 frank voor de vrouw.en ; de 
h uishuuruergoeding is alleen aan 
het schoolhoofd verschuldigd; zij · 
'uiordt berekend naar. de grondsla 
gen, btj het v·orig artikel vastgesteld 
voor de gemeenteonderwijzers. » 

Anr. 2. 

Litt. 11 van artikel 32 der wet tot 

« De onderwijzer heeft aanspraak 
op tien jaarlijksche verhoogingen van 
100 frank en daarna op tien tweejaar 
lij/f.sche verhoogingen van 150 f1·anlc 
totdat is bereik; de noodiye som om het 
bij artikel 29 bepaald minimum le ver 
/wogen met 2;500 frank. 

» Voor de onderwijzeressen wordt het 
bedrag dier verlwogingen onderschei 
denlijk op 80 en 120 f1·a11k bepaald, 
totdat is bereikt de noodige soni om het 
bij artikel 29 bepaald minimum te ver 
/wogen met 2,000, frank. 

)) Voor de in gemeenschap levende 
ongehuwde onderwijze1·s wordt het be 
dmg dier weddeverlwogingen vermin 
derd tot 60 [rtmk ·voor de mannen en 
tot 40 [rtmk »oor de vrouwen, der 
w~jz.e dat de bij artikel 29 voorziene 
wl'ttelijke mini ma onderscheide/ijk met 
1,200 {rank en met 800 jmnlc worden 
verhoogd. 
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'l'exte tlo la propo•ltloa de tol, · 1 Tek•C Y<lll he4 wet••ooraCel. 

>> Ces augmentations prennent cours 
au ter janvier de chaque année. 

» Toutefois , lorsque l'institutrice 
Frœbel n'est pas porteur du diplôme de 
l'enseignement primaire ou du diplôme 
de l'enseignement moyen du 2~ degré, 
elle n'a droit qu'aux trois quarts du 
traitement de base et des augmentations 
annuelles; elle jouira de l'intégralité de 
'l'indemnité de résidence. » 

ART. 3. 

Le littéra /.J de l'article 32 est com 
plété par la disposition suivante : 

« Les services rendus pendant la 
guer,·c pat les instituteurs incorporés 

· comptent double. Sont assimilés aux 
instituteurs, les porteurs du diplôme 
d'instituteur et du diplôme de l'ensei 
gnement 1110JCn du 2° degré, qui 
n'étaient pas encore en fonctions au 
moment de lem incorporation. 

» Les mômes dispositions sont appli 
cables aux élèves normalistes incor 
porés. » 

» Deze verhoogingen zijn verschul 
digd van af -1 Jan na ri van elk jaar. 

,,_ h · echter cle onderwijzeres dei· 
Frœbelschool niet in bezit van het 
diploma van lager onderwijs of van het 
diploma van middelbaar onderwijs 
211 graad, dan heeft zij slechts aanspraak 
op drie vierden van de aanvangswedde 
en nm de jaarlijksehc verhoogingen, 
alsmede op. de - volle huishuurvergoe 
ding. » 

ART. 3. 

l.ittera B val} artikel 82 wordt aange 
vuld door de navolgende bepaling : 

<c De diensten, tijdens den oorlog 
bewezen door de ingelijfde onderwijzers, 
Lellen voor dubbel. )Vordèn met ·ae 
onderwijzers gelijkgesteld zij, die in 
heût xijn van het diploma van onder 
wijzer en van het diploma van het 
middelbaar onderwijs 211 g,·aad en die bij 
·hunne inlijving nog .niet in bediening 
'waren. 

» Dezelfde bepalingen zijn van toe 
passing op de ingelijfde leerlingen-der 
normaalscholen. » 



( IX ) [N' 449] 

Tc:S:te p1•opo.t1é a>■r ln /llee&lo11 -,enirale. 

» Ces augmentations prennent cours 
au ie~ janvier de chaque année. » 

ART. 3. 

Le littéra B <le l'article 32 est com 
·plété comme suit: 

« Deze verhoogingen zijn verschul 
digd vanaf ·1 Januari van clkjaar. » 

Ant. 3. 

Littera B van artikel 32 wordt aan 
gernld als volgt : 

« les services rendus pendant la « Dediensten gedurende den oorlog 
guerre par les instituteurs mobilisés door de gemobiliseerde onderwijzers 
aux armées; les services rendus aux aan de legers bewezen; de diensten, 
écoles belges ou alliées par les insti- in de Belgische of Geallieerde scho 
t uteurs refugiés en terre d'asile, len beuiezen door de naar den vreemde 
sont compris dans la supputation uitgeweken onderwijzers, zijnbegre 
des années de service. Le temps de pen in de berekening der dienst 
service accompli depuis le 1" août jaren. De diensttijd, dien de g emobi- 
1914 par Les instituteurs mobilisés liseerde onderwijzers volbrachten 
et qui leur donne droit d l'attribu- sedert 1 Augustus 1914 en die hun 
'tion de chevrons de front, de même recht geeft op de toekenning van 
que le temps pendant lequel· ils ont frontchevrons, alsmede de tijd hun 
été t?Jfèctivement prisonniers, est ner werkelijke gevangenschap, telt 
compté double: IL en est de même du voor dubbel. Dit geldt eveneens 
temps pendant lequel les instituteurs 

I 
JJOOr den tijd gedurende welken de 

civils ont é_té déportés ou internés burgcrlijke on derwiizers waren weg 
"" _l'ennemi. Sont assimilé~ ~~x I g~~oerd of geiiLternee:_d door den 
instituteurs, les porteurs du diplôme I »ijand. 1J1et de onderwijzers worden 
d'instituteurs, d a diplôme de profes-,· gelijkgesteld de b_ezitters van het 
seur agrégé del' enseignement moyen onderwijzersdiploma, van het diplo 
du second degré qui n'étaient pas I ma van geaggregeerd leeraar hij het 
encore en fonctions au moment de I middelbaar onderwijs van den twee 
leur incorporai ion, de même que les den graad, die hun ambt nog niet 
élèves-instituteurs qui étaient au:x 1

1 

uitoefenden pp het oogenhlik hunner 
etudes dans les écules normales lors , inlijving, evenals de leerlingen-on 
qu'ils ont été appelés aux armées. 1 deru.ijzers die in de normaalscholen 

studeerden toen zij naar het leger 
werden geroepen. · 

5 
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Tede •e la prope■Ulen de lol. Tek■& YAD het wetisvoor•,el. 



( li ) ' (N' 449) 

'l'exco propo•é p ••. la See&loa een&r111e. 

le littéra C de l'article 32 de la 
loi organique de l'enseignement pri 
maire, est remplacé par le texte 
ci-après: 

« Sur la proposition du Con 
seil communal, de la direction de 
l'école adoptée ou adopta bie ou 
de l'inspection scolaire après avoir 
pris l'avis, dans les deux premiers 
cas, de l'inspection scolaire, dans le 
troisième cas de l'autorité dont re 
lève l'intéressé, et dans tous les cas 
du conseil d'appel . prévu à l'ar 
ticle 26 de la présente loi. et avoir 
entendu l'instituteur ·aans ses expli 
cations, le Ministre compétent.peut; 
par décision motivée, déclarer, pour 
des motifs d'ordre professionnel, 
qu'il y if lieu de retenir tout ou 
partie de l'augmentation· périodique 
de traitement. 

>> Sera notamment considéré 
comme motif d'ordre professionnel 
lef ait de ne pas signaler d l'autorité 
les absences des élèves. 

>> Liinstit uteur qui aura été frappé 
dune peine disciplinaire plus grave 
que celle que le O'mseii communal 
peut prononcer sans l'approbation 
de la Députation permanente, sera 
privé de l'augmentation se rappor 
tant à la période pendant laquelle la 
peine a été infligée. 

» Le Ministre peut relever l'insti 
tuteur, en tout ou en partie, dela dé 
chéance encourue après avoir enten 
du l'inspection scolaire, le Conseil 
communal ou la direction de l'école 
adoptée ou adoptable et, dans le cas 
d'une peine disciplinaire, ia Députa 
tion permanente ».' 

'l'ok•• door ~e Mlddenarlleell11s voorse•ee••• 

i.ittera C van artikel 12 der wet 
tot reg~lin,r van het lager onderwijs 
wordt vervangen door den· volgen 
den tekst : 

<< Opdevoordrachtvandèngemeen 
teraad, uanhet bestuur der aangeno 
men of aannembare school of van 
het schooltoezicht, na het advies, in 
de eerste twee gevallen, van het 
schooltoezicht, in het derde geval, 
van rle overheid waarvan de· belang 
hebbende afhangt en, in al de geval 
len van den bij artikel 26 dezer wet 
voorzienen raad van beroep te heb 
ben ingewonnen en den onderwijzer 
in zijne uitleggingen te hebben 
gehoord, kan de bevoegde Minister, 
bij met redenen omkleede beslissing, 
wegens gronden van beroepsaard 
verklaren dat de periodieke wedde 
verhooging geheel of gedeeltelijk 
niet dient te worden verleend. 

n Wordt als grond van beroeps 
aard aangezien het feit dat elke 
afwezigheid der leerlingen niet ter 
kennis van de overheid wordt ge 
bracht. 

,, De onderwijzer, gestraft met 
eene zwardere tucht straf dan die 
welke de gemeenteraad zonder goed 
keuring vanwege de bestendige depu 
tatie mag uitspreken, wordt beroofd 
van de verhooglng voor het tijdvak 
waarin de straf werd opgelegd. 

» De Minister kan den onderwijzer 
van het beloopen verval geheel of 
gedeelLelijk outheffen, na het school 
toezicht) den gemeenteraad of het 
bestuur der aangenomen of aan 
neembare school en. in geval van 
tuchtstraf, de bestendige deputatie te 
hebben g-ehoord. » 

6 
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•·e:1.h} do la prepoi,Uion de lol. 

ART. 4. 

Par dérogation aux articles 23, 3i 
et 32, liuéra 1-', l'État supportera les 
quatre cinquièmes du traitement <le 
base. -de l'indemnité de résidence et de 
l'augmentation annuelle obligatoire, 
quand il s'agit d'instituteurs ou d'insti 
tutrices ne vivant pas en commun. 

ART. 5. 

L'article 33 est modifié comme suit 

,, Une indemnité de direction, à 
concurrence des quatre cinquièmes à 
charge de l'Etat et calculée à raison de 
l 00 francs par classe, est attribuée aux 

ART. 4. 

Met afwijking van de artikelen ~3, 3{ 
en 32, littera F, .draagt de Staat vier vijf 
den der aanvangswedde, der huishuur 
vergoeding · en tier verplichte jaarlijk 
sche verbooging, wanneer het betreft 
onderwijzers of onderwijzeressen die 
niet in gemeenschap leven. 

ART. 5. 

Artikel 33 wordt gewijzigd als volgt: 

« Eene bestuursvergoeding, tegen 
100- frank par klasse berekend en tot 
een bedrag van, vier vijfden ten laste van 
den Staat gelegd, wordt toegekend aan 
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Tesce prop•~~ p•r la 8ee&l•n eca&ral«-. 

ART. 4. 

Les huil premiers alinéas de I'urtiele 23 
tie la loi urgmiiq11e de l' mseignement pri 
maire sont remplacés por le ll'Xle ci-aprè« : 

Vs subsides q,w l'État "ccorde annuel 
lement m,x ·com 11,u,,e.1 et C111x directlons de» 
«cotes r1duplabh·s stmt éq11iritle1,ts au» traite 
uunts des membres tlu personne! e11sei!JUM1l 
calculés ,,•,,,,ris Ic buréme minimum primiti 
vemeut étc1bli par les articles 't9; 30 el 32, 
ainsi que des indemnités de direction· prévues 
li l'article 55 de la présewe loi. Ces tiubsicle, 
sont liquidés mensuellement, et directement 
au profit des membres du personne! intéressé. 

L'article 51, le liuér« F de l'article 32 
et les~ allnë« de l'article 22 de ta lui orga 
niqu« de l'e11seig1Jeme11l primaire sont abro 
gés. 

Un arrêté royal déterminera la popula• 
lion minima q,i',me dusse doit avoir et fa 
population maxima qu'elle peul acoir pour 
que cette clC1sse puisse entrer en iiçne de 
compie pour l'attribution. des subsides. 

Lorsque l'f11spection co,1.~tntc qu'une com 
mtme oii une direction rl'é, oie ClCÎoptée o~, 
adoptabfe 11'observe JJaS la loi rt les 1·è9le· 
ments el s'obstirie à ne pn:s s'y conformer, les 
subsides prht1s au premier alinéa du présent 
article lui sont retirés en tout ou et1 partie 
por orrèté royal motiné, inséré ait )lonilt'ur. 
Dans ces cas, les traitements du personnel 
enseignant tombent e,i tout o_u en pa, tie. à 
charge de la commu,ie _o,, de la direction de 
l'école. 

ART. fi. 

Remplacer l'a rticle 33 par le texte 
ci-après : 

cc Une indemnité de direction, cal 
culée ù raison de IUO francs par classe, 
est attribuée aux chefs d'école titulaires 
d'une classe ou qui ont la direction de 
cinq classes au moins. 

ART. 4. 

·/Je eerste acht ciineas Mn artikel 25 der 
wet lot rege;fog 11t1n het lager onderwijs u:or 
de1i vervangen door tien vo'genden lekst : 

/Je toelaqen, door den Slaat etk jaar 
certeend aa11 tie qemeetue« en aan de besturen 
der a!lmieembare scho'en, zijn gefijk aan de 
juaru.edtleu der teden van hel onderwijzeml 
personeet , berekmtln. aar den minimum-roos 
ter bepaafd door de artikete« 29, 50 en 5.2, 
a 'smede aan de besluursvergoedinge1& voor 
zie,, _bij artikel 55 dezer teel. ueze toelagen 
wort/en maandelijks en rechtstreeks ten bate 
van de leden van het betrokken personeel 
uitbetaald. 

Artikel 5·1, lillera F, van artikel 52 en 
lid J van artike~ 22 der wet tol regeling van 
het lager onderwijs wortlen ingetrokken. 

Bij koninktffk besluit wordt brpaafct het 
minste getal teeriinçe», dat tene klasse hebben 
moet, en hel hoogste getal leerlingen dat die 
klasse hebben maq, opdat zij -in aanmerking 
kunne komen voor hel toekennen lier toelaqen, 

Wordt door het toezicht vastgeslefd dat 
eene gemeente of een bestuur !ati aangenomen 
of aanneembare school de wet ·en de reqte 
menlm niet naleeft en halsstarrig weigert ze 
,ia le leven, dan worden de toelagen, voorzien 
bij het eerste lid vmi dit artikel, hun yeheel of 
gedeeltelijk onurokken bij koninklijk besluit, 
met redenen omkleed en in het Staatsblad 
opgenomen. ln die gevalien komen de jaar 
uiedden v,m het 011deru:ij zend personeel 
gtheel of gedeeltelijk ten taste van de gemetnte 
of van het bestuur d r scnoot, 

ART. 5. 

Artikel 33 te vervangen door den 
oolqenden tekst : 

« Eene bestuursvergoeding, tegen 
JOO frank par klasse berekend, wordt 
toegekend aan de schoolhoofden die met 
eene klasse belast zijn of het bestuur 
hebben over Len minste vijf klassen. 
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Te-JC&e tie la propo•Uloa de l•I. 

chefs d'école titulaires d'une classe, ou de schoolhoofden die met eene klasse 
qui ont la direction de cinq classes au belast zijn of het.bestuur hebben over 
moins. · ten minste vijf klassen. 

» Cette indemnité ne peut être infé- » Deze' vergoeding bedragt ten min- 
rieurs à 30Ó francs, ni supérieure à ste 300 frank, doch ·mag niet 60 t frank 
600 francs. overschrijden. 

» Après vingt-cinq années de service, ,, Na een dicnsltijd van vijf en -twin- 
tout instituteur de classe obtient le tig jaar bekomt elke onderwijzer eener 
titre de directeur d'école, à Litre persen- klasse den titel van schoolbestuurder, 
nel, et a droit à la moitié de l'indemnité ten persoonlijken titel, en heeft. hij 
de direction. )) aanspraak op de helft der hestuursver- 

goeding. » 

ART. 6. 

Le paragraphe suivant est ajouté à 
l'article 14 : 

I 

« Toutefois les résolutions des Con 
seils communaux portant suppression 
d'une école gardienne communale ou 
d'une ou plusieurs places d'institutrice 
gardienne, sont soumises à l'avis de la 
Députation permanente et à l'appro 
bation du Roi. 

)) Toutes les autres dispositions de 
la loi organique sont applicables aux 
écoles gardiennes. » 

An·r. 6. 

Hel navolgende lid wordt aan arti 
kel ·14 toegevoegd : 

« De beslissingen der Gemeente 
raden, houdende afächafling van eene 
gemeentelijke bewaarschool of van een 
of meer plaatsen van onderwijzeres 
ccner bewaarschool , worden echter 
onderworpen aan het advies der Besten-" 
dige Deputatie en aan <le goedkeuring 
ties Konings. 

» Al de overige bepalingen der orga 
nieke wet zijn van toepassing op de 
bewaarscholen. )> 
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t'elltc proposé p ,r la ~ccOor, ecatralc. 

Cette indemnité ne peut être infé 
rieure à 200 francs 11i supérieure à 
600 francs. » 

ART. 6. 

(Comme ci-contre). 

ART, 6bis. 

Pour pouvoir recevoir des subsides· de 
l' Étal, toute école gardienne communale; 
adoptée ou adoptable doit se soumettre a11x 
conclitions suivantes : 

1° L'É'cole doit être établie duns un local 
concenab!«; 

2° Les occupotunu doit-ent !I être orqoni 
sées conformément aux instructions du Mi 
nistre des Sciences et des Arts, qui détermine 
le nombre ·minimum d'he11res à y consucrer 
hebdomadairement; 

~• Sous réserve des situations acquises 

Deze vergoeding bedraagt ten minste 
200 (rank, doch mag niet 600 frank 
overschrijden. )> 

ART. 6. 

(Zooals hiernevens). 

ART. 6bis. 

Om Staatstoeln!Jen te kunnen 011tvange11, 
moet elke qemeentelijk«, anng1 nome,, of a<w 
neen.luire beuxiarsctioo! ,um de volgende 
uereischten voldoen : 

/0 l'e school moel in een behoorlijk lokaal 
gece,itigd zijn; 

2° /)11 uerkztunnneden moeten ,r geregeld 
zij,, ocereenkomuiq de 011d1rriclitingen rnn 
den Minister can Wetenschnppen en Kunsten, 
die bepaalt wt:lk minimum -tumtu! tirm 
daaraan weke/ij ks moet worden bestied; 

3"0 Onder voorbeho1,d der op 1 Januari 
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1 
1 . 

rm t= joneier 1919, les mrmt,rrs du peY'son- 1919 veni:on:en loestandeti moeten de leden 
ne! doirmt llr, lltlr1es; v,m het persouee! Belg ·zijn; 

;•- lls ,lofrml are porteurs i/11 <liplôme • 4° 7,ij moeten in het bezit zijn i;an het 
tl'iustitutricr "" de ri9Pn!e 011 tlu rtrtifiml diplomu van onderioijzeres of' van regentes 
1/'nptit,11(1• a11x [onctions d'institutrice (J"r- ofu»! v,m het getuigsclu-i(t Mn bekwaa·mheid 
ilienne, lequel eertific11t "" se tléli1;1 era pins tol liet ambt van fiewaarscltoolonderwijzeres; 
qu'à la suite de deu» epreures :111 hoc subie» dit 9ellli9scfu-ift zal ooortaan a(.qeleverd 
à un m1 d'intertaile au moin.~. Les situations worden slechts nn twee proeven, met een 
acouise« au -1" juit!t.l 19 f 9 sont maintmnes ; tusscnentijtl van ten minste één jaar a(qe- 

leqd, De 071 4 Juli 1919 verworven toestan - 
den worden yehandltaafd; 

5° De school moel zich aan de regeling 
van het Suiatstoezicht onderuierpen, zooals 
dit bij deze wet is va&tgesteld; 

6° lij moet het stelsel der kosteloosheid 
namiemen, door artikel HJ va11 deze wet 
benaakl. 

Een k(J1tinklijk besluit bepaaU lie! minste 
qeta! leerliuqen dal eene beuxuirsckoolklusse 
moet tellen en het hoogste getal dat zij may 
telien 0111 tot het ye11ot der Staatstoelaqe» 
toeyelaten te worden. 

5• l: école doit se soumettre au reqime 
d'i,ispertion de l'Ér,,t, tel qu'il e.~, ét,,/,li pr,r 
la présente loi; 

6° Elle tioi! adopter le ré{Jime de gratuité 
étnlJli par l'article 1fi âr lu présmte loi. 

fin ,1r,-éti rou«! rlit1mni11r. le minimum 
d'élèves q11' 11ne classe (J'lrdinme doit aroir el 
le muximum d'élèves qu'elft- peut areir pour 
ëtre admis« à l,énéficirr •c/P.s subsides de I' !?fot. 

u.~ .rnf,.~ide.~ de f' Jttat Mtx ëcote» qnr 
dimnes qui se soumettent (111:c stipulations 
tie r article précédent sont éq11inrfe11Ls 1111.-:c 
traitements tlu nersonne' lesque!.~ mm 
prennen! uëœssoiremm! : 

-1° U11 traitement de bose de 2,000 [rtmcs ; 
2" IJ11e iiulemnit« de résidence é_qale à celte ,,,â est prévue à l'article 2!1 pour lrs institu 

trices primaires ; 
J0 Une indemuitr [amitiate coiculë« comme 

1m11r les instituteurs primaires, 
l.es institutrices (Jflrdiennes ont droit à dix 

1111ymwt,,tùms annuelles ile 80 [nmcs !Ptii"if's 
tie dia: a11y1w11ilatio11s bienuales de J 20 francs 
rl,111s des conditions analogues à telles qui sont 
stipulées pow· les i11s1i111fr111s à l'article 32 
de ta préseïu« loi. 

Touteïoi«, lrs institutrices non munees, 
rirnnl en cmm111m, ont äroi! à 11n traitemoü 
<fr /11,se de f ,000 [rancs et 1111:t 1111yme11l11tin11.~ 

<Ir traitement pn:v11es à /'ali11éa precëden! 

De Staatstoelagen voor de bewaarscholen, 
die zicli tnuteruierpen aan de bepalitigen mm 
vuor_qcwnd artikel, zijn gelijk aa11 de wedden. 
van hel personeel, welke ,wodzakelijkerwif ze 
bestaan uil . 

1° Een armvcmg11wedde van 2,000 frank; 
2° Eene lwislumrvergoedi11r1 gelijk arm 

deze voorzien bij artikel 29 mor ri i laqere 
onderwijzeressen; 

5° Eene gezinsvergoeding berekend zooals 
roor de laqere 01&derw1jiers. 

De onderwijzeressen der beuxuirscholen. 
hef1ben redu 01> tien jaarlijkse/ie verhoogfogen 
van 80 · frank eu daarna op tien tuxejaar 
lijkscl1e 1lerJwogi,igen v1111 110 frank, onder 
dezelfde »ooruxuirden als deze b.ij artikel 52 
dezer wel vastgesteld voor de oïuieruiijzer», 

Hvenwel hebbe« de ongehuwde, in gemeen 
schap lecetule oïulersoijzeressen recht op eene 
a11t1i:n1,gswedde can 1,000 frank en op rie 

_WN!de/lerlW(Jf!Î1J9e11 ooorzien bij »oorqaand 

'7 
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Ain. 7. I ART. 7. 

Les traitements des maitres spéciaux 
chargés d · enseigner certaines branches 
dans les écoles oi1 le personnel ordi 
naire n'a pas les aptitudes voulues pour 
donner cet enseignement, tels qne les 
maîtresses de couture, d'économie 
domestique, les professeurs de dessin, 
ries travaux manuels, ile chant, rie 
gymnastique, c1'agticnlL11re, etc., sont 
calculés à raison rie /1- 0 / 0 il II revenu des 
instituteurs par heure hebdomadaire 

,,de cours. 
Toutes les autres dispositions de la 

loi organique lem sont applicables. 

ART. 8. 

L'article 36 c:-l complété comme 
snit : 

« Le traitement est payé mensuelle 
ment par Ic 'l'résor public; chaque 
année les paris incombant aux Mn1- 

1111mcs tians le pa iement rie ces lrai L!~ 
mcn ts snul. portées aux hrnlgcts ries 
comuumcs. Ces paris sont recouvrahh-s 
au profit du Trésor public. Le verse 
ment en est foiL chez les agents du 
caissier général de l'État avant le 

De wedden van de bijzondere leer 
meesters, met hel onderwijs van som 
mige vakken belast in de scholen waar het 
gewoon personeel daartoe niet bekwaam 
is, als daar zijn cle leermeesteressen 
voor naaldenwerk, huishoudkunde, rle 
leeraars van hanrlteekenen, handwerken, 
1.ang, g~•mnastiek, landbouw, enz ,, 
worden berekend tegen -'1- t. h. van het 
inkomen der onderwijzers voor elke 
uur les per week. 

Al <le overige bepalingen · der orga 
nieke wet zijn op hen toepasselijk. 

Airr. 8. 

Ai·t.ikel ~6 wordt aangevuld als volgt: 

« Be wedde wordt maandelijks betaald 
door rlc Openbare Schatkist; ieder jaar 
wnrrl! het aandeel, dat elke gemeente 
in die weelde moet. betalen, op de 
gemeentehc.grooting uitgetrokken. nit 
aandeel moel in clc Openbare Schatkist 
gestort worden. He storting geschiedt 
hij rie ag-enten van den algemecnen 
kashoruler van den Staat V1)Ór -L1 De- 
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Tf>:Oe propo11é par I• 8ectloa ecncral~. 

mais dont l'import est réduit à 10 francs. 
Elf es ne béliéficienl d'aucune indemnité de 
résidence, sauf le chef' âëeole qui touche une 
indemnité double de résidence. 

Le traitement du che] d'école ga1·dienne 
compretuiune indemnité de direction calculée 
à raison de -100 ïranc« vm· classe, avec 
minimum de 200 francs el maximum de 
600 francs. 
La liquidation de CP.~ subsid,s s'accomplit 

comme celle des subsides pour les écoles 
primaires. 

All'l'. 7. 

(A supprimer.) 

ART. 8. 

(A suppr-imer.) 

lid, waat·v,m het l,edra9 echter rerminderd 
wordt tot op 40 frank. Zij hebbe11 geen aa,i 
spraak op eeniqe huühuu,·vergotding, be 
halve het ·schoolhoofd, dat ee11e du6bele liui, 
huurve,·goeding onlvcmgl. 
ln de tvedde vmi het hoofd ee11e1· bewaar 

school is begreJlen eene besluursver9oedi11g, 
bereketul teqen ,f 00 (rat1k per klusse en 
beârayende ten minste 200 [mnk m ten 
hoo91tt 600 frank. 

Deze toelagen worden uitbetuald op de 
zelfde wijze als de toelagen vo01· de lagtre 
scholen. 

AR'l'. ï. 

(Te doen wegvallen.) 

A11T. 8. 

(Te doen wegvatlen.) 

8 
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T~:1,e lie la propn11l&1•11 de lol, 

-lô décembre de l'année pou1· laquelle I cember van hel jaar, waarvoor het aan-- 
les parts sont dues. >1 deel is verschuldigd. » 

ART. H. 

La disposition suivante est ajoutée it 
l'article 28 : 

<c Dans la supputation des.années de 
service sont comprises les. années pas 
sées à· l'armée. par les instituteurs et les 
élèves normalistes incorporés. )) 

Les dispositions ci-dessus sont ren 
dues applicables à parf.ir du i•'" juillet 
·l9i9. 

T1..,kJ1t van het we&1noor•lel. 

ART. n. 

ile navolgende bepaling wordt aan 
artikel 28 toegevoegd : 

cc Bij het berekenen Yan de jaren 
dienst worden de jaren, dié de ingelijfde 
onderwijzers en leerlingen van normaal 
scholen in hel leger doorbrachten, in 
aanmerking genomen. » 

A,n. --to; 

Bovenstaande bepalingen zijn 
toepassing vanaf ·l .Juli 19-W. 

van 

---·•-· 
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1 t·lllv propo•é 1•11r ht .•wctlon ccnh'•lc . 

.-\RT. lJ. 

IA suppr-iuier]. 

Ain. V 111•. 

1 l est ajouté a l'article 2 ,t. de la loi 
organique de l'enseignement pri 
maire Le texte ci-après : 

cc Cet examen comprend deu:x 
épreuves qui doivent être subies à un 
an d'intervalle au moins, et qui por 
tent sur le programme complet des 
écoles normales de l'Etat. 1, 

ART. to. 

Les dispositions ci-dessus sont appli 
cables ù partir dn 1,·r octobre 1919, 
sous déduction, le cas echéant, des 
indemnités de vie chére qui auraient 
été payées pour une période posté 
rieure à cette date. 
Elles seront coordonnées avec les 

dispositions de la loi organique de 
l'enseignement primaire. 

ART. ~- 

, Te doeu wegvaUeu.; 

AHT. U1m. 

Aan artikel 24 der wet tot rege 
ling van het lager onderwijs wordt 
de volgende tekst toegevoegd : 

cc 1Dit examen bevat twee proeven 
die met een tusschentiid van ten 
minste één jaar moeten afgelegd 
worden en het volledig programma 
der normaalscholen van den Staat 
omvatten. >) 

Awr. 10. 

Bovenstaande bepalingen zijn van 
Loc passing vanaf 1 October 19 1 9, bij 
voorkomend gei1al, mits aftrekking 
uan den duuriebiislag: die voor een 
tijdperk na dien datum mocht betaald 
zijn. 
Zij zullen met de bepalingen der 

wet tot regeting' van het lager onder 
JJJijs samengcordend worden. 
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Kamer der Volksvertegenwoord~ers. 

VE HGA DEI\ ING \' AN 8 0cTOBER 'I 91 9. 

Wetsvoorstel houdende herziening van sommige artikelen der wet 
van 19· Mei 1914·tot regeling van het lager onderwijs (i). 

VERSLAG 
NAMENS DE MIODENAFOEELING t'.l) UITGEBRACHT-, DOOR DEN 

.HEER U&IIHIG~IE. 

~hJNE IIEEREN, 

Niemand ontkent dat het noodzakelijk is den stofTelijken toestand der 
leerkrachten van het l~grr onderwijs aanmerkelijk te verbeteren. 

De wettelijke jaarwedde, door de wel van 19 Mei 191 J. vastgesteld, is 
ontoereikend grworden 01h hun een behoorlijk bestaan te verschaffen. 

Spoedig dient dcZI' maatregel te worden getroffen in het belang van de 
waardighr-id en het aanzien van den onderwijzer, alsmede met het oog op 
de aanwerving van het ouderwijzr-r-korps 
\Vt'I is waar hebben, in de steden en in aanzienlijke gemeenten,. de 

gèm<>cnkhesturr_n aan dt> onderwijzers eene jaarwedde toegekend, welke 
hoozer is dan de wettelijke rooster. 
Talrijke gemeenten hebben zich integendeel streng gehoud1:in aan dien 

rooster en, vooral sedert den oorlog, blijk grgernn van éene betreurcns 
waardige nalatigheid hij het uitbetalen van wat hun verschuldigd was. 

Na den oorlog stelde ile Hege,·ring er prijs op, aan deze beambten dadelijk 
duurtebijslagen te verleenen, met terugwerkende kracht; die bijslagen 
bedragen een aanzienlijke som. 

(i) Wetsontwerp, n• 332. 
(', De M iddenafdeeling, voorgezeten door den · heer Pour.LET, bestond nit de hoeren 

HA.RMIGNIE, M,u:NHAUT, RAEllDO~CK, BOLOGNE, MoYERSOEN en WoEsTE. 

H 
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Thans g~ldt het een vasten · rooster te bepalen; wiens beloop in aan 
merking zal worden genomen bij het vaststellen van hel rustpensioen des 
onderwijzers. · 

liet onderwijzerskorps, dat· g~durende den oorlog veel ht>e(t geleden en 
nog immer lijdt door de duurte van de noodzakelijkste levensmiddelen, 
hunkert naar deze hervorming. 

liet voorstel, door de heeren Buyl, ~larck, Van Cauteren, ~laenhaut, 
Souplit, Berloz ingediend, beantwoordt aan dien wensch. 

ln de Afdeelingen der Kamer werd dit voorstel, _in beginsel, gunstig 
onthaald ; aangaande de bedragen van den voorgesrelden rooster werd 
echter zeker voorbehoud gemaakt en de wensch uitgedrukt dat de bepa 
lingen van het voorstel, ten minste in een zekere mate, tot al de aanneem- 

. bare scholen zouden uilgt•hreid worden. 
Ziehier [ie groote lijnen van het voorsiel: 
-l. Gelijkheid van de jaarwedden der onderwijzers f:ll der onderwijze 

ressen, zelfs der bewaarschoolonderwijzeressen indien zij in het bezit 
zijn van het diploma. voor het Jager onderwijs or vóor hel middelbaar 
onderwijs van den· tweeden ~raad. 

De overige ontvangen slechts drie 'vierden· van de jaarwedde, van de 
periodische verhoogingen en van de bestuursvergoeding toegekend aan de 
gediplomeerden.' 

2. Aanvangswedde . . . . . fr. '3,60ff ,i 
3. Jaarlijksohe periodieke verhoogingen : 12 van 'fr. 1 DÛ ,, 

Id. id. 12 van fr. 200' » 

3,000 » 

Bestuursvergoeding : 100 frank per klas, mei ten minste 300 frank en 
ten hoogste 600 frank. 

'Hulshuurvergoeding in de gemeenten van de : 
t510 reeks. . . fr. .800 » 

2~ id. . . . 600 » 

3° id. . . . . . 400 » 

4e id. . . . . 200 )) 

Voor de gehuwde onderwijzers en de schoolhoofden wordt de vergoedin~ 
verdu bheld. 

Na vier en twintig jaren dienst, bekomt de onderwijzer den graad van 
schoolhoofd mel de helft der bestuursvergoeding ingeval hij met het bestuur 
niet is belast. 

De Staat betaalt vier vijfden dezer jaarwedden en bijslagen, zoowel voor 
· de gemeentcouderwijzers als voor de wereldlijke onderwijzers van aanneem 
hare scholen. 

De niet gehuwde, in gemeenschap levende onderwijzers blijven dus 
onderworpen aan de wet van ·19 Mei 1914, zonder de minste wijziging. 
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De Regeering zal de jaarwedden, verhoogingen en allerhande ver 
goedingen aan de belanghebbenden rechtstreeks uitbetalen, behoudens 
terugvordering van het laatste vijfde ten laste· van de gemeenten or van de 
schooleomltèiten. 

Na inzage van de processen-verbaal der Afdeelingen le hebben genomen 
en den heer Buyl, ontwerper van het voorstel, te hebben gehoord, heeft de 
~liddenafdeeling beslist, alvorens tot het grondig onderzoek daarvan over 

· te gaan: 
1 ° Het advies van de Hegeering in te winnen over : 
a) Den rooster voorgesteld door den heer Buyl c .. s.; 
b) Hel aandeel van de tusschenkomst van den Slaat in de jaarwedden, 

huishuurvergoedingen, enz. 
Zij stelt haar voor, het ten laste nemen door den Staat van deze uitgave 

te onderzoeken; de terugvordering van een gedeelte dier uitgave ten laste 
van de kleine gemeenten en van de schoolcomireiten zal inderdaad· be 
zwaren opleveren en het voorstel, zooals het is opgevat, zal een aanzienlijke 
verzwaring zijn van de uitgaven, aan deze laatsten opgelegd, terwijl het die 
uitgaven vermindert, welke aan de gemeenten in 't algemeen, uil hoofde 
van hel lager onderwijs, zijn opgelegd. 

c) De toepassing, op de in gemeenschap levende onderwijzers en onder 
wijzeressen der aangenomen en aanneembare scholen, der bepaling van 
artikel 4 van het voorstel, doch mits eene vermindering van 40 t. h. der 
aanvangswedde voor de onderwijzers en· van 50 1. h. voor de onderwij 
zeressen; 

· d) De toekenning, aan de gehuwde of weduwnaar zijnde onderwijzers, 
van eene jaarlijksche vergoeding van 100 frank per minderjarig kind dat 
le hunnen laste is. 

2°. De Regeering te verzoeken, te bepalen welke financieelc gevolgen 
voor den Staat zullen voortvloeien uit. het onderhavige wetsvoorstel en uil 
de bovenvermelde voorstellen. 

Deze vragen werden denzclfden dag overgemaakt aan Minister de Bro 
queville, waarnemend ~Jinister van Wetenschappen en Kunsten, die op 
6 Octoher het volgende antwoord deed ge,vorden : 

cc Brussel, 6 October 1919, 

)) Den heer Hormiqnie, verslaggever van de llliddenafcleelin[!, Brussel. 

)) M1JNHEEn DE VERSLAGGEVER, 

>> Ik heb de eer U bij dezen eene nota le doen geworrlen, waardoor de 
Hegeoring hare meening doet kennen over het vraagpunt opgeworpen door 
hel wetsvoorstel der heeren Buyl c. s., betreffende de herziening van den 
wedderooster der leerkrachten van de lagere scholen en van de bewaar- ' . 
scholen. Daar de llegeerlng beslist heeft deze zaak te laten regelen door de 

C) ..• 
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volgende "Wetgeving, zult gij, Mijnheer de Versl;iggever, het met mij er 
over eens zij u, dat ik voorloopig nalaat le antwoorden op de vragen welke 
gij mij, namens de iUidJenafdeeling, hebt overgemaukt.: 

)) Gelief, Mijnheer de Verslaggever, de verzekering mijner hoogachting 
te aanvaarden . 

>> De Jlinister 
van Wetenschappen en Kunsten ad interim, 

)) B011 DE BROQUEVlLLE, >1 

De bijgevoegde nota luidde : · 
<c De Hegeering is van gevoelen dat zij niet op het einde van een over 

laden zittingsjaar eene quaestie kan oplossen, welke met hel onderwijs 
vraagstuk in verband staat. 

>> GansclI de HegPeri11g beslist Jat hot, om geene reden hoegenaamd, 
gepast is deze quaestie op te lossen in de voorwaarden eu ouder de omstan 
digheden waarin zij zich voordoet. 

» Te11 einde de onderwijzers op practische wijze te gPmoeL te komen, 
zal de Hegéering voor hen doen wat zij doel mor de magistratuur : zij zal 
hun een duurbijslag eu de regelmatige betaling daarvan verzekeren lol den 
dag waarop de nieuwe rooster zal tóegPpasl worden. Daarenboven zal zij de 
verhinteuis aangaan aan den nieuwen rooster terugwerkende kracht te 
verleenen tot op 1 october 1919, mits afhouding der duurtetoeslagen. " 

De MiddenardePling was van gevOPlen dat zij niettemin tot plicht had · 
het onderzoek van het voorstel voort te zetten, aangezien de Kamer alleen 
over hare dacordo beslist. 

Onderscheidene .wjzigingen werden in het wetsvoorstel gebracht, 
J11 artikel 1 hrengt zij een dubbele wijziging : eensdeels, .verrniuderiug 

van den voorgestelden rooster ; anderdeels, toekenning aan de onderwijzeres 
vau eene jnarwetlde lager dan die van den onderwijzer. 

Het scheen overdreven, aan den onderwijzer eeue aanvang-wedde en 
onderscheidene haten te verleenen, wélke, na vier en twintig jaar dienst, 
8,900 frank kunnen bereiken, indien hij is gehuwd, schoolhoofd, i11 eene 
groote stad woonachtig en iu het bezit van bijzondere diplomas, 

ln de gemeenten beneden ü,000 inwoners zou hij 7,400 frank kunnen 
bekomen. 

Ouder de gunstigste omstandigheden zou een onderwijzersgezin 1 ä,000 
lot ongeveer 18,000 frank inkomsten kunnen hebben. 

Tot staving van dezen rooster deed men gelden, dat werklieden thans 
een 10011 van 3,600 frank en meer per jaar verdienen; dorh men moet niet 

. uit hel oog verliezen rl.-11 het bedrag van dil loon hoPgP11a:rn1d niet vaststaat; 
dat het van den eenen dr1g .tot den anderen kan vortninderen ; dat de werk 
man blootgesteld is aan arbeidsongevallen, aan werkloosheid. Integendeel, 
de onderwijzer, wiens statuut eu minlmumvcrgelding door eene wet zijn 
bepaald, kan slecht" in geval van zeer ergr. nalatigheid afg,,zet worden; het 
loon van zijn arbeid zal uiet verminderen als hel leven minder duur wordt; 
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hij is er integPndr.rl zeker van, dat het jaarlijks zal verhoogen ; bovendien 
trekt lnj t't'n" huishuurvergneding or he •. rt hij hel ~1•11ot van eene wonlng 
en, eindelijk, op een weinig gevorderden leeftijd bekomt hi] een pensioen, 
waarvoor hem niets werd afg1•houcfcn. 

De ~liddeuafderling wijzigde ook de artikelen 2 en 5 rakende de 
periodieke verhoogiugen en de bestuursvergoedingen. 

Kortom, de wedderooster, door haar aangenomen, is de volgende : 
A) Voor den onderwijzer: 
1 ° Aanvangsweelde . . . . . . . . fr. 
2° Periodieke verhoogingen : 10 jaarlijksche van 100 frank . ~ \ 

Id. id 10 tweejaarlijksche van 100 fr. 

ÎE ZHIEN . . fr. 

3,000 )) 
1,000 » 
1,nOO 1> 

5,öOO • 

3° Iluishuurvergoeding': 
ln de gPmPe111en van 5,000 inwoners en minder . 
In ile gemecnL••n van ~,001 tot en met 1.-0,000 inwoners. 
ln de gemeenten van 40,00 l tol en met 100,000 inwoners 
ln de g"meenten van uiéer dan 100,000 inwoners. 

Deze vergoeding wordt verdubbeld : 
a) Voor de gehuwde onderwijzers en de weduwnaars en weduwen met 

kinderen; 
b) Voor de onderwijzers en onderwijzeressen, die schoolhoofden zijn. 
De onderwijzers eu onderwijzeressen, die een schoolgebouw betrekken, 

hebben geen recht op die vergo~ding. 
Een koninklijk besluit kan bepalen dat de gemeenten, die zich in bij 

zondere eeonorni-che toestanden bevinden, voor hf'l vastellen der huishuur 
vergoeding i11 eene hoogerc klasse gerangschikt worden. 

4° Bestuur-vergoed rng berekend op 100 frank per klas {Ol'gekend aan 
de schoolhoufden, die met eeue klas belast zijn of het bestuur hebbenover 
ten mint-le vijf klassen; hel minimum <lier vergoeding bedraagt 200 frank, 
hel maximum 600 frank. 

200 frank. 
300 )) 
400 )) 
500 )) 

• 
* * 

BijgPvolg zal, na dertig jaar, de 'Onderwijzer, hoofd eener school, houder 
van bijzondere diploma's eu inwoner t>Pne1· g1·00Le stad, eerw betrekking 
van 7,200· frank heklceden ; in de kleine gemeenten van minder dan 5000 
inwoners, waar slechts twee klassen zijn, zal die wedde 6,100 frank bedragen. 

B) Voor de ouderwijzerrs : 
Aanvaugswcdde . 
10 jnarhjksche verhoogingeu vau 80 frank 

fr. 2,600 
sou 

10 jaarlijksche verhoogingen van '1 :20 ïrauk . '1,200 

fr. 4,600 
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llt> hu i-huur- PU de. bestuursvergoeding zijn dezelfde als voor den onder 
wijzer, 

_ Ik Aftf,·elin~ is van me,•ning dal de oprichting van bewaarscholen dient 
bcvonlî•ril c11 tfol tie wé1·ki11g daarvan dient gcrf•~elù le worden. 

Daartoe wc•rtl <'t>ll artikel in hel or.twerp opgPnomen. 
Zij heeft eveneens een wedderooster vastgesteld voor. de Frœbel_onder 

wijzeressen. 
Zrj zullen eene aanvangswedde trekken -~an 2,000 frank met dezelfde 

huishuur- en hesruursvergoeding als de lagere onderwijzeressen, alsmede 
10 jaarlijksche verhooginsen van 80 frank, en 10 tweejaarlijksche verhoo 
giugcn van 120 frank elk. 

* • * 

Aan de ~ehuwde onderwijzers of onderwijzeressen, weduwnaar of 
wed uwe, wordt Cl'IIC ~czinswrgoeding van ,J 00 frank toegekend voor el; 
minderjarig kind d~t te hunnen laste is. · · 

Ert>IIWPI, indien een der ,•cht~enooten, om eenige andere reden, zelf 
eene ~,·zin~,-er/.!Of'cliug en ki, zal men niet de twee te gPli,jk kunnen 
trekken; de onderwijzer of de onderwijzeres hedt enkel recht op het 
verschil, indien deze vergoeding minder bedraagt dan de hunne. 

Bijdrage van den Staat. 

Ilet wetsontwerp lrgt ten laste van den Slaat vier vijfden van de wedden 
en andere haten verleend aan de wereldlijke onderwijzers én van de 
gemeenrescholen én van de aangennmerr en aanneenbare scholen. 

Vol~,•11s de hrrekeningen van de Mid1lenafdeeling zon het stelsel ren 
gevolµe hehhen dat de ~t'hf'cl,~ uitgave der gemeenten voor he_l _lager 
onder-wijs 111f'I ongc,c.-r 2 millioen zou verminderen, terwijl de last der 
sehnolcomiteiren aauzienlijk zou toenemen. 

Volaens de wt-I van 19,14 dl'Oc~ de Staat voor nagPnorg· een derde 
hij iu de ui1g:1YC11 van hel lager onderwijs uit hoofde van de jaarwedden, 
en mor 011gcvècr vier vijfden in deze van de aanneembare scholen bestuurd 
door wereldlijke onderwijzers. . 

llij verleende inderdaad cene gewone toelage van 800 frank voor de 
eerste schoolklas, van 700 frank \'OOI' de overige en van 900 frank voor 
de klas van rlrn vierden graad; daarenboven verleende hij eene aanvullende 
som van 600 frank per oudcrwijzersklas en äOO frank per klas eener 
niet in g,,mcensrhap levende onderwijzeres; de Staat betaalde ook drie 
vierden der periodreke wrhooging,•n van 100 frank voor de wereldlijke 
onderwijzers en hPI ~l'het'I lwdra~ dPr verhooging van üO frank voor. 
de i11 ¾!'-'m,·c11~cl1:1p levende onderwijzers. 

He aa11rn11w\\'c•dde van den onderwijzer hrclror~ 1,200 frank, alsmede 
ecne huî:--h1111rHrgo<•cl iug en de periodieke VPrhoc,gingcn. 

Volgens het 0_111werp zou die lasl bijna verdrievoudigd worden. 
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Bovendien dient te worden opgemerkt dat de kosten voor verwarming, 
verlichting, houw en onderhoud der gehouwen eveneens sedert -19, 4 ver 
driedubbeld is. 

Hel ontwerp verleent ten -loue niets meer aan de nnuehuwdv, 111 gcrue1•n 
schap levende leerkrachten, 1•11 norhtaus is de levensduurte zoowel , ooi' l\ell 
als voor de overiaeu aanzienlijk zestezeu Zit" trt•kkcn du, !1111• al11•t>r1 de û l:). :,-, • . " 
gt•wonc toelage per klas era de periodieke ver l1oogi11g van 50 frank ln-puald 
bij artikel 30, litt. 0, der wel van ,f 914, want zij hebben ~een recht op de 
zoogezegde aanvullende toelage van artikel 3·1. Deze toestand is in strijd 
met <le rechtvaardigheid; in de Afdeelingen werd daarop gewezen zonder 
een ige tegenspra.i k. 

De Jlidllenafdeeliug was- van meening dat die toestand dient te worden' 
verholpen .. 

Zij nam de volgende regeling aan : 
De Slaat verleentals toelage aan de genwenten evenals aan de aanneem 

bare scholen eene som gelijk aan de minimumwedde, door het ontwerp 
opgelegd. 1 

Wat echter de ongehuwde, in gemeenschap· levende onderwijzers betreft, 
wordt.de wedderooster merkt-lijk vormiudenl. 

De onderwijzer zal eene aanvangswedde trekken van 1,800 frank, als 
mede tien jaarlijksche en tien tweejaarlijksche verhongiugen van 60 frank. 

De onderwijzeres zal eene aanvangsweelde trekken van 1,400 frank, 
alsmede 10 janrlijksche en 10 tweejaarlijksche verhoogingen van .40 frank. 

Het schoolhoofd trekt eene hui-huurvergoedi g van ten minste 200 Irank 
en ten hoogste öOO frank. . 

Hij ontvangt eene gelijke bestuursvergoeding. 
De hewaarschoolenderwijzcres trekt eene .1;-trw,rngsw<'dde van 1,000 

frank, jaarlijksehe en daarna tweejanrlijksche vcrhooging«'n van /i.O [rank 
elk, alsmede, voor het schoolhoofd, rfe huishuurvergoediug-zêuals dti wereld 
lijken en de bestuursvergoeding van 200 tot 500 Irank , 

Om het misbruik van het oprichten van een overdreven gt•lal k lassen te 
vermijden, zal het minste getal leerlingen, dat eene klas moet tellen, en het 
hoogste g'etal, dat zij mag hebben om in aanmerking Ic kunnen komen 
·voor de toelagen, bij koninklijk besluit bepaald worden. 

.• 
* • 

Het ontwerp maakt nochtans van den gemeenteonderwijzer grrn Staats 
beambte; de Gemeen le benoemt hem en zet hem af; hij is aan haar itezag 
onderworpen; niets is in dit opzicht veranderd ; doch dt~ n,•g1•cri11g betaalt 
hem zijne wedde in eigen handen om die betaling gi0rt1~eld le doen 
grschieden eu tevens om de vertragingen le vermijden, die in vel<' grnwcn 
tebesturen voorkomen mor de betaling van wat aan den onderwijzvr ver 
schuldigd is. 

Oc zelfstandigheid der Gemeente wordt dus, grëerhiedigd. Het slaat aan 
de Gemeenteraden vrij, naar goeddunken aan de onderwijzers eenc hooger: 
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wedde dan die van den wedderooster te verleenen, doch uitsluitend ten laste 
van de Gemeente. 

Door dit stelsel mort, weliswaar, de Slaat mor Pen hoozere som bijdragen, 
daar het de Gemeenten ontlast, doch de belastingplichtige behoeft niets 
meer te betalen. · . ' 

Bij artikel 7 betreffende · de wedden der bijzondere meesters, in de 
· scholen belast met zekere vakken, bleef de Middenafdeeling een oogenblik 
stil; zij oordeelt dat het in den .grond nuttig zou zijn een rooster vast te 
stellen en tevens den last .van dit onderwijs, dat in de wel van t 914 niet 
wordt voorzien, aan de gemeente over te laten. 

Zij stelt niettemin voor, deze bepaling te verwerpen, daar zij niet 
beschikt over gt>gevens betreffende de inrichting dier leergangen, die van 
gemeente tol gemeente verschilt. 

De 1\1iddenafdeeling vestigt de aandacht van de Regeerlng op het feit, 
dat het normaal onderwijs noodzakelijk moet hervormd worden. 

Is de toestand van den onderwijzer ruimschoots verbeterd, dan dient 
zijne opleiding vollediger te zijn en moet hiJ een ern~tiger examen tot het 
bekomen van zijn diploma afleggen. 

Eene tabel met de amendementen van de ~Jiddenafdeeling benevens den 
tekst van het ontwerp is aan· dit verslag toegevoegd. 

H~t aldus gewijzigd ontwerp werd eenparig aangenomen door de 1\lid 
denafdeeling, die het aan de Kamer ter goedkeuring voorlegt. 

· ZiJ is er van overtuigd dat het ruimschoots zal bijdragen tot verbetering 
van ons lager onderwijs. 

:Meer ontwikkeld, ontdaan van de voortdurende bekommernis om de 
twee eindjes aaneen te knoopen, niet meer gedwongen, om zijn bestaan te 
verbeteren, wat bij té verdienen of werk le doeu dat hem van zijn onder 
wijzersnlicht aftrekt, zal de onderwijzer zich heel en al kunnen wijden aan 
het onderwijs et~e opvoeding der jeugd: 

Hij zal hij dc•Zftmeer gezag en aanzien hebben. Ilet ontwerp legt aan· 
-het land ongelwijfeld een 'zwaar offer opt doch het is i11 verhouding met 
het doel dal wij willen bereiken, namelijk ons lager onderwijs tot zijn 
hoogtepunt brengen. Onze scholen moeten van 011ze jonge Belgen meer 
ontwikkelde menschen maken, beter geschikt om aan het economisch en 
moreel herstel van het land mede te werken, en vooral flinke burgers die 
hun land beminnen en bereid zijn het te verdedigen, 

De Verslagacver, 
A.LP IIAIUIIGNIE. 

De Voor zùter, 
P. POULLET. 
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TEXTE PROPOSÉ PAR·LA SECTION CENTRALE 

TEKST DOOR DE MIDDENAFDEELING VOORGESTELD 

• 
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ARTICLE PREMIER. 

L'article 29 de la loi organique de 
l'enseignement primaire est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Le Conseil communal fixe le trai- 

EERSTE ARTIKEL. 

Artikel 29 der wet tot regeling van 
het lager onderwijs wordt door 'de 
navolgende bepalingen vervangen : 

<< De Gemeenteraad stelt de wedde 
tement des instituteurs communaux qui I van de gemeentelijke onderwijzers' vast; 
comprendra nécessairement les éléments deze wedde bestaat noodzakelijk uit : 
suivants: 

» t O Un traitement de base de 3,600 
francs pour les instituteurs et institu 
trices prjmaires et Frœbel ; 

» 2° Une indemnité de · résidence 
fixée comme suit : 

» Dans les communes de 
5,001' habitants à 40,000 ha 
bitants . 

» Dans ·les communes de 
40,001 habitants à 100,000 
habitants 

» Dans les communes de 
plus de 100,000Jrnbitants 

» Cette indemnité sera doublée : 

>> 1°. Eene aanvangswedde van 3,600 
frank. voor de onderwijzers en. onder 
wijzeressen der lagere scholen· en der 
Frœbelscholen ; 

11 2° Eene huishuurvergoeding be- 
paald als volgt : , · 

» Dans les communes de 5,-0001 » In degèmeenten van 5,000 inwo 
habitants et moins. . . fr. 200 >> ners en minder. . . · . fr. ·200 ,, . 

» In de · gemeenten · van 
5,001 tot en met 40,000 in- 

!1,00 i, 1 woners 400 )) 
. , » In de gemeenten · van 
40,001 tot en mer t00,000 in- 

600 ,i I woners . 600 ,, . 
» In de gemeenten van 

800 · » 1 meer dan 100,000 inwoners. · 800 11 

,, a) Pour les instituteurs mariés, 
ainsi que les veufs et veuves avec 
enfants; · 

,i b) · Pour les instituteurs et institu-' 
turices chefs d'école. 

» Les communes sont classées d'après 
la population de droit constatée par le 
dernier recensement décennal. 

>> Deze vergoeding wordt · op ·het 
dubbel gebracht : · 

>> a) Voorde gehuwde onderwijzers, 
alsmede voor de weduwnaars en wedu 
wen met kinderen; 
· · » b) Voor de onderwijzers en onder, 
wijzeressen die tevens schoolhoofden 
zijn. 

» De gemeenten worden 'ingedeeld 
naar het cijfer der bevolking, vastgesteld 
door de jongste tienjaarlijksche volks 
telling, 
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AttTICLB PREMIER. 

L'article 29 de la loi organique de 
l'enseignement primaire est remplacé 
par le texte suivant : 

« Le Conseil communal fixe le trai- 

» 1° Un traitement de base de 3,000 
francs pour les instituteurs et de 2,600 
f ra nes pom· les institutrices; 

EERSTE ARTIKEL, 

Artikel 29 der wet tol. regeling van 
het loger onderwijs wordt door de 
navolgende bepalingen vervangen : 

<< De Gemeenteraad stelt de. wedde 
tement des instituteurs communaux qui Ivan de gemeentelijke onderwijzers vast; 
comprendra nécessairement : deze wedde bestaat noodzakelijk uit : 

n 2° Une indemnité cle résidence fixée 1 ,, 2° Eene huishuurvergoeding be- 
comme suit pom· les uns et les autres : paald voor beiden als volgt : 

» Dans les communes de 5,000 habi- » In de gemeenten van 5,000 inwo- 
tants et moins . . . fr. 200 » ·ners en minder. . fr. 200 » 

,> Dans les communes de )> In de gemeenten van 
51001 à 40,000 habitants. 300 ,, 5,001 tot en met 40.000 in- 

woners . , 300 ,, 
» In de gemeenten van 

400 n 140,001 tot en met 100,000in- 
» Dans les communes de 

40,001 à t00,000 habitants. 

» Dans les communes de 
plus de 100,000 habitants . 

» Cette indemnité sera doublée : 

» 1° Eene aanvangswedde van 3,000 
frank voor de onderwijzers en van 
2,600 frank voor de tmdenoineressen: 

woners . . . . . 400 _>> 

» In de gemeenten van 
500 >) 1 meer dan f00,000 inwoners. S00 ,, 

,, a) Pour les instituteurs mariés 
ainsi que les veufs et les veuves avec un 
ou plusieurs enfants. 

» b) Pour les chefs d'école. 

(Commé eï-centrë.) 

» Deze vergoeding wordt op het 
dubbel gebracht : 

» a) Voor de gehuwde onderwijzers, 
alsmede voor de weduwnaars en wedu 
wen met een of meer kinderen ; 

» b) Voor.de schoolhoofden. 

(Zooa.ls hiernèvena.) 
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Teste de l• .re,-lalea .•• l•L I TekK ••• 1te• w ••• YMNlel. 

» Deux ou plusieurs communes for 
mant une agglomération ou considérées 
comme telle par arrêté royal, sont ran 
gées dans la catégorie de celle d'entre 
elles· ayant la plus forte population. 

>> N'ont pas droit à l'indemnité de 
résidence les instituteurs et les institu 
trices qui ont la jouissance d'un loge 
ment scolaire. 

» Les qualifications de « sous-insti 
tuteur >> et de « sous-institutrice » sont 
supprimées. » 

» Twee of meer gemeenten, die eene 
agglomeratie uitmaken of hij koninklijk. 
besluit als zoodanig zijn beschouwd, 
worden opgenomen in de klasse van die 
onder bruir, wélkede grootste ·bevolking 
heeft. 

» · Onderwijzers en onderwijzeressen, 
die een schoolhuis bewonen, hebben 
geen aanspraak op de huishuurvergoe 
ding. 

» Dè benamingen cc hulponderwijzer » 
en c1 hulponderwijzeres » worden afge 
schaft. » 
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Te:d1• prope•é P"r la 8ce&t•• ccacrate. 

» Le Roi peut', le Conseil communal· 
et la députation permanente enten 
dus, décider que les communes, fai 
sant partie d'une agglomération, ou 
qui se trouvent dans des situations 
économiques spéciales, seront, pour 
la fixation de l'indemnité de . rési 
dence, classées dans une catégorie 
supérieure. 

(Comme ,ci-cóntr~.) 

>) lorsque le mari et la femme sont 
attachés à une école de la même .. 
commune, ils ne peuvent prétendre 
qu'â un seul logement et à une seule 
indemnité simple de résidence, ou à 
une indemnité double et J une 
indemnité simple de résidence, 

» 3° Une indemnité familiale de 100 
francs par enfant mi» eur à charge des 
instituteurs ou institutrices mariés, 
veufs ou veuves sont dues à partir du 
1er janvirr ou du ;cr juillft suivant la 
naissance de l' en/'ant; ,,l{,,s ne sont plus 
dues à partir du [" janvier ou du 
le' juillet suivant Le décès de l'enfant, 
la date ·de sa majorité ou celle à laquelle 
il cesse d'être à la charge de ses parents. 
Toutelois elle ne pourra être cumulée 
avec une indemnité familiale dont joui 
rait le conjoint. Si celle-ci était infé 
rieure à I 00 francs, la diffé1-nzce, 
seule, serait accordée au bénéficiaire. 

(Comme ci-contre) 

ÂRT. {bis (nouveau). 

,, {Je Koning kan, na den gemeente 
raad en de bestendige deputatie te 
hebben gehoord, beslissen dat i ge 
meenten, die deel uitmaken van eene 1. • . 
ayylomeratie of zich in bijzondere 
economische toestanden bevinden, 
voor de bepaling der huishuuruer 
goep,ing in une hoogere klasse zullen 
yerangschikt worden. 

(Zooals hierneveils.) 

» Waar man en vrouw op eene 
school van dezelfde gemeente werk 
zaam zijn, kunnen zij slechts aan 
spraak maken op ééne woning en op 
ééne enkele huishuurvergoeding of 
wel op ééne dubbele en ééne enkele 
huishuur-vergoeding. 

>> 3° Eéne jaarl,jksche gezinsvel'goe 
ding van 100 frank per minderjmig 
kind ten taste van de onderuujzers of 
onderwijzeressen, die ~gehuwd.. weduw 
naar of weduwe zijn. is vanaf 1 Januari 
of f Jz~li na de qeboorte van het kind ver 
sclmldigd; zij is niet meel' verschuldigd 
vanaf I Januari of' f Juli na hel over 
lijden van het kind, na den datum zijner 
meerderiariqheid of' na dien waarop het 
ophoudt ·ten laste van z,jne ouders te 
zijn Zij kan echter niet worden uube 
taald te zemen met eene gezinsvergoe 
ding toegekend aan den medeechtçenoot, 
1'f och~,. zij . mi1J,der dan honderd frank 

-. J • .\ 

bedmgen, dan zou alleen het verschil 
aan den rechthebbende toegekend worden. 

(Zooals hiernevens). 

ART. i bi• (nieuw). 

Les deux premiers alinéas du I De eerste twee alinea's van litt. D 
litt. D de l'article Jo de la loi orga- van artikel Jo der wet tot regeling 
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re:de tie la pnp1telèloa de fol . 

. ART, 2. 

« L'instituteur et l'institutrice pri 
maires et Frœbel ont droit à douze 
augmentations annuelles de rso francs 
et .douze augmentations annuelles de 
100 francs à l'effet de majorer de 
3,000 francs après vingt-quatre ans de 
service, le minimum prévu à l'article 29. 

'Tek•t ••• lltÏt we••• •• Nlol. 

ART. 2. 

Le littera A de l'arlicle 32 est rédigé I ·' Littera A.. va. n artikel 32 wordt gewi]- 
comme suit : zigd als volgt' : 

« De onderwijzer en de onderwijzeres 
der lagere scholen en der Frœbel 
scholen hebben· aanspraak op twaalf 
jaarlijksche verhoogingen van f 5Q frank 
en twaalf jaarlijksche verhoogingen van_ 
tOO frank, derwijze dat het bij arti 
kel 29 bepaald minimum met 3,000 
frank wordt verhoogd na ~e,n diensttijd 
van vier en twintig jaar. ,, 
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nique de l'enseignement primaire I van. het lager onderwijs worden ver 
sont remplacés par ~e texte suivant: vangen door den volgende tekst :· 

<, Le traitement de base des insti 
tuteurs non mariés, vivant en com 
mun, des écoles adoptées et adop 
tables est fixé à r ,80 o francs pour 
les hommes et d r ,400 francs pour. 
les femmes; l'indemnité de rési 
dence n'est due qu'au chef d'école; 
elle est calculée d'après les bases 
établies à l'article précédent pour 
les instituteurs communaux. » 

c< De aanvangswedde der in ge 
meenschap levende ongehuwde on 
derwijzers der aangenomen en aan 
neembare scholen wordt bepaald op 
r ,800 frank voor de mannen en op 
1,400 frank voor de vrouwen; de 
huishuurvergoeding is alleen aan 
het schoolhoofd verschuldigd; zij 
wordt berekend naar · de gronds la 
gen, bij het vorig artikel vastgesteld 
voor de gemeenteonderwijzers. » 

ART. 2. 

Le Iittera .tl de l'article 32 de la loi 
organique de l'enseignement primaire 
est remplacé par le texte ci-après : 

« L'instituteur a droit à dix augmen 
tations annuelles ùç 100 francs, suivies 
de dix augmentations biennales de 
150 francs, jusqu'à concurrence de la 
somme nécessaire pour maiorer c[,. 
2,500 francs le minimum légal prévu 
à l'article 29. 

» Pour les institutrices le taux de ces 
augmentations est fixé respectiuement à 
80 francs et 120 francs jusqu'à concur 
rence de la somme nécessaire pom· majo- . . 
rer de 2,000 francs le minimum légal 
prévu à l'article 29. 

,, Pour lrs instituteurs non mariés 
vivant en commun,· le taux de ces aug 
mmtations de trtutemmt est réduit à 
60 Jrancs pour les hommes et à 
40 francs pom· les femmes, de ma 
nière à majorer respectuimu nt de 
1,200 francs et de 800 francs les 
minima légaux prévus à l'article 29. 

ART. 2. 

Lilt. A van artikel 32 dei· wet tot 
regeling van het lager- onderwijs wordt 
vervangen doorden. volgendói tekst : 

(( De onderwijzer heeft aanspraak 
op tien jaarlijksche verhoogingen van 
100 frank en daarna op tien nueeiaor 
lijksclw verhoogingcn van 150 [rank 
totdat is bereikt de nooclige som om het 
bij artikel 29 bepaald minimum te ver 
/wogen mét 2,500 frank. 

)> Voor de ónderwijzeressen wordt het 
b('drag · dier verhoogingen onderschei 
den! ijk op .80 en 120 frank bepaald, 
totdat is bereikt de noodige som om het 
bij artikel 29 bepaald minimum te ver 
/wogen met 2,000 [rank; 

)> Voor d~ in gemeenschap levende 
ong·e/wwde onderwijzèrs wordt het be 
drag • dier ioeddeoerhooçinçen vermin 
derd tot 60 frank voor de mannen en 
tot 40 frank voor de vrouwen, der 
wijze dat de bij artikel 29 voorziene 
w, t.tel,jke minima ondcrsche,delijk met 
1,200 frank en met 800 frank worden 
verhoogd. 
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» Ces augmentations prennent cours 
au 1"" janvier de chaque année. 

· » Toutefois , lorsque l'institutrice 
Frœbel n'est pas porteur du diplôme de 
l'enseignement primaire ou du diplôme 
de l'enseignement moyen du 2e degré, 
elle n'a droit qu'aux trois quarts du 
traitement de base et des augmentations 
annuelles; elle jouira de l'intégralité de 
I'indemnité de résidence. » 

ART, 8. 

Le littéra B de l'article 32 est com 
plété par la disposition suivante : 

cc Les services rendus pendant la 
guerre par les instituteurs incorporés 
comptent double. Sont assimilés aux 
instituteurs, les porteurs du -diplôme 
d'instituteur et du diplôme de l'ensei 
gnement moyen du 2e degré, qui 
n'étaient pas encore en fonctions au 
moment de leur incorporation. 

>, Les mêmes dispositions sont appli 
cables aux élèves normalistes incor 
porés. » 

»·Deze verhoogingen zijn verschul 
digd van af J Januari van elk jaar. 

» Is echter de onderwijzeres der 
Frœbelsehool niet 'in bezit van het 
diploma van lager onderwijs· of van het 
diploma van middelbaar onderwijs 
2° graad, dan heeft zij slechts aanspraak 
op drie vierden van de aanvangswedde 
en van de jaarlijksche verhoogingen, 
alsmede op de volle huishuurvergoe 
ding. )> 

ART. 3. 

Littera B van artikel 32 wordt aangé 
vuld dooc de navolgende bepaling : 

" De diensten, tijdens den oorlog 
bewezen door de ingelijfde onderwijzers, 
tellen voor dubbel. Worden met de 
onderwijzers gelijkgesteld zij, die· in 
bezit zijn van het diploma van onder 
wijzer en van het diploma van het 
middelbaar onderwijs 2° graad en die bij 
hunne inlijving nog niet in bediening 
waren. 

» Dezelfde bepalingen zijn van toe- 
. . 

passing op de ingelijfde leerlingen dei· 
normaalscholen. 1

» 
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» Ces augmentations prennent cours 
auI" janvier de chaque année. » 

ART. 3. 

Le Iittéra B de l'article 32 est com 
plété comme suit: 

« Deze verhoogingen zijn· verschul 
digd vanaf 1 Januari van elkjaar, ·,, 

ÂBT. 3. 

Littera B van artikel 32 wordt aan 
gevuld als volgt : 

<( Les services rendus pendant la « Dediensten gedurende'den oorlog 
guerre parles instituteurs mobilisés door de gemobiliseerde onderwijzers 
aux armées; les services rendus aux aan de legers bewezen; de diensten, 
écoles belges ou alliées par les insti- in de Belgische of Geallieerde scho 
tuteurs réfugiés en terre d'asile, len bewezendoor denaar den vreemde 
sont compris dans la supputation uitgeweken_ onderwijzers, zijnbegre 
des années de service. Le temps de pen in de berekening der dienst 
service accompli. depuis le 1•r août [aren, De diensttijd, dien de gemobi- 
1914 par les instituteurs mobilisés iiseerde onderwijzers volbrachten 
et qui leur donne droit á l'attribu- sedert 1 August~s 1914 en die hun 
tion de chevrons de front, de ~ême recht. geeft op de toekenning van 
que le temps pendant lequel ils ont frontchevrons, alsmede de tijd hun 
été effectivement prisonniers, est ner werkelijke gevangenschap, telt 
compté double. Il en est de même du voor dubbel. Dit geldt eveneens 
temps pendant lequel les instituteurs uoor den tijd gedurende welken de 
civils ont été déportés ou internés burgerlijke onderwijzers waren weg 
par l'ennemi. Sont assimilés aux gevoerd of geïnterneerd door den 
instituteurs, les porteurs du diplôme vijand. Met de onderwijzers word~n 
d'instituteurs, du diplôme· de profès- gelifkgesteld de bezitters van het 
sëur agrégé de l'enseignement moyen onderwijzersdiploma, van het diplo 
du second degré qui n'étaient pas ma van geaggregeerd leeraar bij het 
encore en fonctions au moment de middelbaar onderwijs van den twee 
leur incorporation, de même que les den graad, die hun ambt nog niet 
élèves-instituteurs qui étaient aux uitoefenden op het oogenblik hunner 
études dans lès écoles normales lors- inlijving, evenals de leerlingen-on 
qu'its ont ét[appelés aux armées. 1 derwijzers die in de normaalscholen 
· · studeerden toen zij naar het leger 

werden geroepen. · 



( X ) 

'l'ekM ••• ..., we••..,....l; 
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le Iittéra C de l'article 12 de la 
loi organique de l'enseignement pri 
maire, est remplacé par le texte 
ci-après: 

<< Sur la proposition du Con 
seil communal, de la direction de 
l'école adoptée ou .adoptab! e ou 
de l'inspection scolaire après avoir 
pris l'avis, dans les deux premiers 
cas, de l'inspection scolaire, dans le 
troisième cas de, l'autorité dont re 
lève l'intéressé, et dans tous les cas 
du conseil d'appel prévu à l' ar 
ticle 26 de la présente loi, et auoir 
entendu l'instituteur dans ses è:rpli 
cations, le Ministre compétentipeut , 
par décision motivée, déclarer, pour 
des motifs ·d'ordre professionnel, 
qu'il y a lieu de retenir tout ou 
partie de l'augmentation périodique 
de traitement, 

» Sera notamment considéré 
comme motif d'ordre professionnel 
le/ait de ne pas signaler d l'autorité 
les absences des élèves. 

» /,' instituteurqui aura été frappé 
d'une peine disciplinaire plus grave 
que celle que le ûmseil communal 
peut prononcer sans l'approbation 
de la Députation permanente, sera 
privé de l'augmentation se rappor 
tant ·à la période pendant laquelle la 
peine a été infligée. 

» Le Ministre peut relever l'insti 
tuteur, en tout ouen partie, dela dé 
chédnc« encourue apr es avoir enten 
du l'inspection scolaire, le Conseil 
communal ou la direction de l'école 
adoptée ou adoptable et, dans le cas 
d'une peine disciplinaire, la Députa 
tion permanente ». 

Littera, 0 van artikel J:;, der wet 
tot regeling và~. hP.t lager onderwij~ 
wordt vervangen door den volgen 
den tekst : 

. cc Opâèvoordraèhtvanäen·geméen 
teraad, van het bestuur der aangeno 
men of àánnemHa~é school óf µdn 
het schooltoezicht; na het advies, ·in 
de eerste twee gevallen, van h'e't 
schooltoezicht, in het derde ge11al,, 
van de overheid waarvan de belang 
hebbende ajhdngt en, in al de geval 
len van den bij artikel 26 dezer wet 
voorzienen raad van beroep té heb 
ben ingewonnen en. den onderwijzer 
in zijne uitleggingen te hebben 
gehoord, kan dé bevoegde Minister, 
hij met redenen omkleede beslissing, 
.wegens gronden vdn. beroepsaard 
verklaren dat de periodieke wedde 
verhooging' geheel of gedeeltelijk 
niet dient te worden verleend. 

,, Wordt als grond van beroeps 
aard aangezien het feit d'at elke 
afwezigheid der leerlingen niet ter 
ken~is van de 'cuerheid ~ordt ge 
'bracht. 

,, De onderwijzer, gestraft met 
eene zuiardere tuohtstraf dan die 
welke de gemeenteraad zonder goed 
keuring vanwege de bestendige depu 
tatie mag uitspreken, wordt beroofd 
van de uerhoog ing' voo,: het tijdvak 
waarin de straf werd opgelegd. 

>> Dé Min-f,ster kan den onderwijzer 
van het. beloopen verval geheel of 
gedeeltelijk outheffen, na het school 
toezicht, den gemeenteraad of het 
bestuur der aangenomen of aan 
neemba~e school en ; · in, gevál van 
tu chtstraf, de bestendige deputatie te 
hebben gehoord. » 

6 
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Tedt.- rie- •• ••.•••• Hl•• 41e let. 

ART. 4. ART. 4. 

Par dérogation aux articles 23, 31 Met afwijking van de artikelen <23, 3 t 
et 32, littéra F, l'ÉLat supportera les .en 32, littera F, draagt de Staat vier vijf 
quatre cinquièmes du traitement de den der aanvangswedde, · der huishuur 
base, de l'indemnité de résidence et de vergoeding en der verplichte jaarlijk 
l'augmentation annuelle obligatoire, sche verhooging, wanneer het betreft 
quand il s'agit d'instituteurs ou d'insti- onderwijzers of onderwijzeressen die 
tutrices ne vivant pasen commun. niet in gemeenschap leven. 

ART. ö. 1 ART. 5. 

L'article 33 est modifié comme suit : 1 Artikel 33 wordt gewijzigd als volgt: 

(< Une· indemnité de direction, à << Eene bestuursvergoeding, tegen 
concurrence des quatre cinquièmes à t 00 frank par klasse berekend en tot 
chartlc de l'Etat et calculée à raison de een bedrag van vier vijfden Len laste van 
t 00 francs par classe, est attribuée aux den Staat gelegd, wordt toegekend aan 



Te:sce pr•.-.ë par I• 8cetlo• eeaSrale. 

A.ar. 4. 

Les huit premier, alinéas de l'article 23 
tie la loi f.W9miiqt1e de l' rns1·ig1iemen1 pr, 
mair« sont remptucè» par le lrXle ci-aprà : 

Les ,i,bsides que l'État accorde annuel 
lement au:r: communes el aux direction, des 
écoles "duptables son! équfoale11ts aux traite 
mmts des membres du p1rso1mel ensei!J·Hatrt 
calculés ù' ap, is le batème mini,num primiti 
t:ement établi par les article, ':l9, 50 et 52, 
ainsi que des indemnités de direction 11révues 
à l'article 55 de la présnue loi. {es $Ubside, 
sont liquidés mensuellement, el directement 
au profit des membres du ptrs011nel inlére,sé. 

L'article 5.f, le liuér« F de l'article 52 
et le 36 alinéa de ïurtid« 22 de la loi ~rga 
nique de l'enseigneme11t primaire ,ont 4bro 
gés. 

Un arrété ro!Jal déterminera la popula 
tion minima qu'"11e claue doit avoir el la 
population maxima qu'elle peut avoir pour 
que cette classe pui,se encrer eri liqne de 
compte pour l'attribution des subside,. 

Lorsque l'impection CQtlstate qu'une com 
ùmne ou rme âirection d'école- ado1>tée ou 

· adoptable u'ob,erve pa« la loi et lts réyfr 
mmis et s'obsli11e à tie 1ms :s'y co11for11œr, les 
subaides prél;us au premier alinéa du prése,,t 
urtide lui so11t retirés en tout ou en partie 
par arrêté royal motivé, inséré au Moni leur. 
Dans a, cas, les traitements du personnel 
enseigntmt tombent en tout ou ~n par tie à 
charge de la commune ou de la direction de 
l'école. 

Au. 5. 

Remplacer l'article 33 par le texte 
ci-après: 

cc Une indemnité de direction, cal 
culée à raison de t UO francs par classe, 
est attribuée aux chefs d'école titulaires 
d'tme classe ou qui orit la direction de 
cinq classes au moins. 

ART. 4. 

lte eerste acht alinea's van artikel 2ö der 
wet lot rege-ing vun het lager onder!')ijs uior 
dm vervangen door den vofgenden tekst : 
/Je toelagen, door den Staat elk jaar 

verleend aan de gemeenten en aan de besturen 
der aanneembare scnote», zij,i gèlijk aan de 
jaaru:edden der tede» van het onde,~ijzend 
personee', berekmdn aar den minimum-roos 
ter bepaald door de artikelen j9, 50 en 52, 
a:smede (tan de bestuursve~goedinge,i voor 
.zien bij artikel 5ô dez~r wet. Deze toelagen 
uiorden maandelijks en rechtstreeks ten bale 
van de leden van het betrokken· personee! 
uitbetaald. · 

I 
Artikel 5.f, tiuera F, van artikel 52 en 

lid J van artikel 2.2 der wel tot regeling van 
het lager onderwijs worden ingetrokken. 

Bij koninklijk besluit uorâ; bPpaalá hel 
minste getal leerlingen, dat eene taasse hebben 
moet, en het hoogste getal leerlingen dat die 
klasse hebben mag, opdat zij in aanmerking 
kunne komen voor hel toekennen der toelagen. 

Wordt door het toezicht vaslgesteid dat 
eene gemeente of een bestuuï' va,i aa11genomen 
of aanneembare schoot de wet en de reqte 
mmten niet na'eeît en ha'sstcirrif/ weigert ze 
na te leven, dan worden 'de toelagen, toorzien 
bij tiet.eersie lid vml dit artikel, hun geheel of 
gedetltetijk onurokke« bij konink ijk besluit, 
met redenen omkleed en in het Staatsblad 
opgenomen. In 'die gevallen komen de jaar 
wedden van het pnderu:ijzend personeel 
geheel of gedeeltelijk ten laste van de gemeente 
of van het bestuur der school. 

An.T. 5. 

Aruke! ·33 te vervangen door den 
volgenden tekst : 

« Eene bestuursvergoeding, . tegen 
· 100 frank par klasse berekend, wordt 
toegekend aan de schoolhoofden <lie· met 
eene klasse belast zijn of het bestuur 
hebben over ten minste vijf klassen. 
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chefs d'école titulaires d'une classe, ou 
qui ont la 'direction· de cinq classes au 
moins. 

» Cette indemnité ne peut être infé 
rieure à 300 francs, ni supérieure à 
600 francs. 

» Après vingt-cinq années de service, 
tout instituteur <le classe obtient le 
titre de directeur d'école, à litre person 
nel, et a droit à la moitié de l'indemnité 
de direction. » 

ÁRT. 6. 

Le paragraphe suivant est ajouté à 
'article 14 : 

<< Toutefois les résolutions des· Con 
seils communaüx portant suppression 
tune école gardienne communale ou 
cf une Olt plusieurs places d'institutrice 
gardienne, sont soumises à l'avis dêÏa 
Députation permanente et à l'appro 
bation du Roi. 

» Toutes les autres dispositions d~ 
la loi organique sont applicables aux 
écoles. gardiennes. » 

Téue •••liet.,..• •• ••••~•- 

de schoolhoofden die met eene klasse 
belast zijn of het bestuur· hebben over 
ten minste vijf klassen. 

" Deze vergoeding bedragt ten min 
ste-300 frank, doch mag niet· 600 frank 
overschrijden: 

n Na een diensttijd van vijf en twin 
tig jaar bekomt çlke onderwijzer eener 
klasse den titel van schoolbestuurder, 
ten persoonlijken titel, en heeft hij 
aanspraak op de helft der bestuursver 
goeding. », 

ÁRT. 6. 

Het navolgende lid wordt aan arti 
kel 14 toegevoegd : 

« De beslissingen der Gemeente 
raden, houdende afschaffing van eene 
gemeentelijke bewaarschool of van een 
of meer plaatsen van onderwijzeres 
.eener bewaarschool , worden echter 
onderworpen aan het advies der Besten 
dige Deputatie en aan de goedkeuring 
des Konings. 

» Al de overige bepalingen .der orga- ' . nieke wet zijn van toepassing op de 
bewaarscholen. » 
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T"xto _propH~ p ,r I• 8cctlo11 central"· 

, Cette indemnité ne peut être. infé 
rieure .à 200 francs ni supérieure à 
600 francs. » 

Á1\T. 6. 

(Comme cl-~ontre). 

Pour pouvoir recevofr des subsides de 
l'État, toute ëeole" gardienne: communale, 
adoptée ou adoptable doit se soumettre aux 
conditions suivantes : 

1° L' École doit être établie da11,s un local 
coni:enable; · 

2° Les oceupotùms doivent !I ttre organi 
sées conformément aux instructions du Mi 
nistre des Sciences et des Arts, qui détermin! 
le nombre minimum d'heures à y consacrer 
hebdomadairement; 

~• Sous réserve des situations acquises 

Deze vergoeding bedraagt ten minste· 
200 frank, doch mag niet 600 frank 
overschrijden. » 

ÁI\T. 6. 

(Zooa.ls hlernevéns). 

ÁRT, 6h11, 

Om Staatstoelagen te kunnen ontvangen, 
moet elke 9emeenfelijke, aang1 nome,1 of aan- ., 
neen,6are 6ewar1rsc!wol aan de volgende 
vertischten ioldoen : 

1° ne school moêt fo een behoorlijk lokaal 
9evesligcl zijn; 

2Q De trerkzaamheden moeten er gereg~ld 
zijn ovet·eenkomstig de 011d,•rrîclttingtn uan 
den Minister r:an IJletenschnppen en Ku,uten, 
die bepaalt wrik minimum -aantal urm 
daaraan wekelijks moet worde,~ besteed; 
o0 Onder voorbehoud der op 1 Januari 
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Tt•1h• prepe11é par la !Jolet>tlon t"ealrale. 

au /tr jmu,-ier 1919, le(meml1res du persen 
net doicetu (t,e Belges; 

1° Ils doivent dtre porteurs du diplôme 
<l'institutrice ou de réqellle ou du certifient 
d' aplifode aux fonctions d'institutrice yar 
dienue, lequel certificat ne se délim er" plus 
qu'à la suite de deux épre11res ad hoc sutnes 
à -un an tl'intercalle au moins. Les situation« 
acquises ar, 1er juillet 19 I 9 soiit maintenues; 

5° I: école cloit se soumettre au t·égime 
1/'inspertion de l'Éf(ll, tel qu'il e.~t étafJ/i pa,· 
lu pré.sente loi; 

6" Elle doit adopter IP. régime de gratutlé 
établi par r article 16 rif lu pré.,tnte toi. 

lln n,·réli royal tlétermine le minimum 
d'élèves qu'ime classe g,wditmne doit ,noir 1•1 
le uwxi,mur( d'élèves qu'e//e pr•ut riroir pou» 
lire admise à f11fr1éficin· de.ç s,tf,sicie.~ de I' F.tat. 

Les .mbsides de f' Élat aux ëcole« finr 
iliennes qui se smm1ettent aux stipvlutions 
de l'article précédent son! éq11i11i/e11ts aux 
traiteïnent« du personnel lesquels rom 
pretittent nëœssoirement : 

J" l!n traitement de base de 2 ,oon [ra nes; 
2° Une indemnité de residmce égale à celle 

qui est 1>ré1111e à l'article -29 pour les institu- 
trices primaires ; 1 onderwijzeressen; 

,3° llne indemnité îamiiui!« wlwleè r-omme . 5° Eeue gezinsi;erfJOeding berekend zooals 
JIOur le.~ instituteurs primaires. 

t.e« instiuürices qartliennes: ont droit à di» 
augmet1Llltions annuelles tlc 80 [runes $UÎries 
de dix tt1t{Jmetdatio11s lnennates <fr 120 francs 
dan» des condiîivn« nn11lor,11es à celles qui sont 
stipnlées pou,- les instituteurs à l'article 52 
de la nrësoue loi. 

Toutetois, les institutrices non nuuiees, 
i;ivonl e1.1 rommI1II, ont droi: à IIn traitement 
de ùase de 1,000 [mues et aII:c a11r1111e11lolio11.~ 
<le traitement prevues à l'alinéa precedent 

T~k•t dooi· de Mlddmu,t•lel'llng ,·ocu•~e•teM. 

1.919 ve1·wm·ven toestanden moeten de leden 
van het personeel Belg zij 11.; 

4Q Zij moeten in het bezit zijn van het 
diplonw va11 onderwijzeres of' va,i regentes 
ofwel van het getuigschrift vaH bekwaamheid 
tot het ambt van beuaarschoolonderunizeres, 
dit 9et1tig;cltri{t zal voortaan a(qeleverd 
worden slechts. ,ui twee proeven, met eèn 
tusschentijd van ten minste één jaar afge 
legd. De op 1 ·Juli 1919 ve,·wo1;1Jen taestaï; 
den worden gehandhaafd; 

5° /)e se/tool moel zich aan de regelitiy 
van het Sttuustoezich: onderwerpen. zoools · 
dit bij deze wet is vastgesteld; 

6° Zij moet het stelsel der kosteloosheid 
ummemen, door artikel 16 van deze wet 
bepaald. 
Een koninklijk besluit bepaalt hèt minste 

gelal · 1eerli11yen dat ème bewaarschMfkla.He 
moet tellen en het hooçste yetaf dat zij ma9' 
tellen om tot ket ge11ol der Staatstaekuien 
toegelaten te_ worden. 

ÁRT. filer. 

/Je Staatstoeiaqe» voor de bewaat'scholen, 
die zich onderwerpen aan de bepalingen van 
voorgaand artikel, zijn gelijk aan âe wedden 
van hel personeel, welke ,wod.zakelijkei-wijze 
bestaan uit : 

1° Een amwan9swedde van 2,000 {rank;' 
2° Eenc lwislmurvergoedfn_q _gelijk arm 

deze voorzien bij artikel 29 voor d ~ lagere 

roor de fo9ere onderwijzers. 
De 011derwffzel'essen tier bewaarscholen 

hebberi recht op tien jaarlijksche verlwogingen 
ra,i 80 (rank en daarna op tien tuxejaar 
lij ksche 11erlwogi11gim van 120 frank, onder 
d1•zfll{de voorwaarden als deze bij artikel 52 
dezer wel vaslgesteld coar de onderwijzers. 

Hve1(wd hebbeu de rmyehuwde, in yemeen 
schap levende ondenvi'.jzere.çsen recht 01.1 eenc 
armva11gswerlde van 1,000 (rank en op de 
weddeverlwugiufJen voorzien bij voorgaand 

7 
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AI\T. ï. 1 ART. 7. 

Les traitements des maitres spéciaux 
chargés cr enseigner certaines branches 
<lans les écoles où le personnel ordi 
naire n'a pas les aptitudes voulues :pom· 
donner cet enseignement, tels <pie les 
maitresses' de couture, d'économie 
domestique, les professeurs de dessin, 
des travaux manuels, ile chant, de 
gymnastique, d'agriculture, etc., sont 
calculés à raison de li 0/" du revenu des 
instituteurs par heure hebdomadaire 
ile cours. 
Toutes les autres dispositions de la 

loi organique leur sont applicables. 

An-r. 8. 

L'article 36 est complété comme 
snit : 

r.c Le traitement est payé mensuelle 
ment par Ic Trésor public; chaque 
année les parts incombant aux corn 
munes dans le paiement de ces traite 
monts soul portées aux budgets clés 
communes. Ces paris sont recouvrables 
:111 profit du Trésor public. Le verse 
ment en est fait chez les agents du 
caissier ½(énéml de l'i~t:ll avant le 

De wedden van de bijzondere leer 
meesters, met hel onderwijs van som 
mige vakken he last in de scholen waar hel 
gewoon personeel ,laartoe niet bekwaam 
is, als daar zijn de leermeesteressen 
voor naaldenwerk, huishoudkunde, de 
leeraars van hanrlteekenen, handwerken, 
.zang, gymnastiek, landbouw, enz., 
worden berekend tegen '" t. h. van hel 
inkomen der. onderwijzers voor elke 
uur les per week. 

Al de overige bepalingen der orga 
nieke wet zijn op hen toepasselijk. 

ART. 8. 

Artikel i:Jô wordt aangevuld als volgt: 

« De wedde wordt maandelijks betaald 
door de Openbare Schatkist; ieder jaar 
wordt het aandeel, dat elke gemeente • <. 

in die wedde moet betalen, op de 
gemeentehcgrooting uitgetrokken. Dit 
aandeel moel in de Openbare Schatkist 
gestort worden. De sto1·ling geschiedt 
hij de a~enlcn van clen algemeenen 
kashouder van den SLa:iL· vóór H, De- 
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mais dont î'import est réduit à 40 /'rrmcs. 
Elles ne bénéficient d'aucune irJdemnifé de 
résidence, sauf le chef d'école qui touche 1me 
indemnité double de résidence. 

Çe traitement du cite{ d'école gm·dienne 
comp-renç[ une indemnité de direction\calculée 
à raison de ./ 00 francs par classe, avec 

. minimum de 200 {rnncs el maximum de 
600 francs. 
La liquidation de ces subsides s'accomplit 

com~e celle des subsides vour les écoles 
primaires. 

Ail'r. 7. 

(A supprimer.) 

ÁRT, 8. 

(A supprimer.) 

lid, waa,·van liet btdra9 echter verminderd 
wordt tot op 40 frank. Zij heb/mi gem aan 
sprnak op_ emigc huishuurvergoeding, be 
halve het sc/wolhoof<J, dat ee11e dubbele l111i1- 
hu1trvergoedi11g ontvangt. 
ln de wedde vau het hoofd eener bewaar 

schoo! is beg,·épen eene be.st11unve1·goediu9, 
berekend tegen 100 fmnk per kloue m 
bedragende ten minste 200 frank en ten 
hoog1te 600 frank. 

Deze toelagen wôrden uitbetaald tJp de 
zelfde wijze als de :toelagen voor de lagere 
scholeu. 

AR·r. 7. 

(Te doen wegvallen,) 

ART.' 8. 

(Te doen wegvallen.) 
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· ·I :i décembre cle l'année pour laquelle I cember van het jaar, waarvoor het aan- 
les parts sont dues. )> deel is verschuldigd. ,> 

ÀRT. 9. 

La disposition suivante est ajoutée 1 
l'article 28 : 

cc Dans la supputation des années de 
service sont comprises les années pus 
sées :'i l'armèepar les instituteurs et les 
élèves normalistes incorporés. » 

AnT. m. 

ART. u. 

De navolgende bepaling wordt aan 
artikel 28 toegevoegd : 

,, Bij het berekenen van de _ja1·cn 
dienst worden de jaren, die de ingelijfde 
onderwijzers en leerlingen van normaal 
scholen in hel leger doorbrachten, in <., 

aanmerking g~nomen. » 

ART. ·IO. 

Les dis_posil.io1~s ci-d~s:-;u:-, so
1

n~ 1:cn-1 Bove~slaandc. bepa,~ingen zijn van 
dues applicables a parur <lu f" juillet toepassing vanaf ,[ Juli ·19·19. 
wrn. 

--- 
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ART. u. 

(A supprimer). 

A111•. 9 lus. 

Il est ajóuté a l'article 24 de la loi 
, organique de l'enseignement pri 
maire le texte ci-après : 

« Cet examen comprend deux 
épreuves qui doivent être subies d un 
an d'inter Palle au moins, et qui por 
tent sur le programme complet des 
écoles normales de l'Etat. » 

Atn. 10. 

Les dispositions ci-de:-;sus sont appli 
cables à partir du r''' octobre r9r9, 
sous déduction, le cas échéant, des 
indemnités de Pie ch6re qui auraient 
été payées pour une période posté 
rieure d cette date. 
Elles seront coordonnées auec les 

dispositions de La loi organique de 
l'enseignement primaire. 

A,rr. U. 

iTe doen wegvallen.) 

ART. !Jbis 

Aan artikel 14 der wet tot :rege 
ling van' het lager onderwijs wordt 
de volgende tekst toegevoegd : 

• cc Dit examen bevat twee proeven 
die met een tusschentiid va~ ten 
minste één jaar - moeten afgelegd 
worden en het voLledig programma 
der normaalscholen van den Staat 
omvatten. >> 

Ain. 10. 

Bovenstaande hepalingen- zijn Yan 
toepassing vanaf I Üctober 1919, bij 
voorkomend geval, mits aftrekking 
van den duurtebijslag die voor een. 
tijdper.k na dien datum mocht betdald. 

\ 
,1 zijn. 

Zij zullen met de bepalingen der 
wet tot regeling van het lager onder 
wijs samengeordend worden. 


